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NOTE EXPLICATIVE

Le présent document, tout d’abord présenté le 29 mars 2005 à la Commission sur la sécurité continentale, a été révisé et les modifications figurent dans le présent texte, publié sous la cote CP/CSH-680/05 rev. 1.

Ces importants changements sont les suivants:

1. Toutes les références aux attributions de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) ont été modifiées et se lisent maintenant “qui donne des avis techniques et consultatifs sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires]”
. Cette modification est reflétée dans le Résumé explicatif, dans l’Accord de base et le projet de Statuts, ainsi que dans l’Analyse par section. Cette formulation est le fruit de plus amples conversations avec les délégations et vise à satisfaire leurs préoccupations. Elle est utilisée dans tout le document.
2. Les dispositions de l’article 3.2 du projet de Statuts soulignant les principes de supervision civile et de constitution démocratique des autorités de la JID ont été retirées de cet article, qui traite des limites de la portée des activités de cette organisation, et figurent maintenant dans un nouvel article 1.3 sur la nature de la JID, où elles sont plus à leur place.
3. Les articles 3.1 et 3.2 du projet de Statuts ont été modifiés par l’ajout de sous-alinéas proposés indiqués par un “bis” et qui permettraient à la JID d’offrir des conseils techniques et des services de consultation aux États membres à la demande de ces derniers, à la condition que la JID informe le Conseil permanent de toute demande reçue en ce sens et des conseils et services fournis. Cette solution de rechange a été suggérée par une délégation de l’ALADI pour tenter d’obtenir un consensus sur cette question et en se disant que l’obligation de faire rapport donnerait suffisamment de transparence pour apaiser leurs préoccupations antérieures relativement à la prestation par la JID de services consultatifs et de conseils à des États.
4. Le projet d’article 27 du projet de Statuts, de même qu’une formulation similaire à l’article 14.2, qui avait trait à la possibilité d’établir un fonds soutenu par des contributions obligatoires, a été éliminé en réponse à des commentaires à l’effet que la mise sur pied d’un tel fonds était tout simplement inacceptable quelles que soient les circonstances.
5. Les dispositions relatives à la participation d’observateurs autres que les Observateurs permanents à l’article 6 du projet de Statuts ont été modifiées pour incorporer des concepts des Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et du nouveau Statut de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) récemment adopté, pour assurer que les mêmes types de préoccupations soulevées par les États membres à propos d’observateurs lors de l’adoption du Statut de l’IIN soient abordées ici et ne deviendraient pas une source possible de discorde lors de la discussion des nouveaux Statuts de la JID.
6. Dans le projet de Statuts, une disposition a été ajoutée à l’article 2 sur les Buts afin de refléter la nécessité pour la JID de tenir compte dans son travail des besoins des petits États, à la demande de la grande majorité des délégations qui ont présenté des commentaires.

7. Plusieurs inconséquences qui se sont glissées à divers endroits du texte ont été portées à notre attention par une délégation et ont été dûment corrigées. Elles se trouvaient principalement dans l’analyse par section décrivant les postes de leadership du Secrétariat.
8. L’analyse par section portant sur les privilèges et immunités dans le projet de Statuts a été enrichie pour clarifier des préoccupations soulevées par le pays hôte. De même, l’analyse par section a été élargie pour fournir une référence plus détaillée aux exposés écrits correspondants des États membres, en particulier dans l’analyse par section relative à l’article 2. Enfin, une référence plus fréquente aux fondements juridiques de l’option d’entité a été fournie dans l’analyse par section.
RÉSUMÉ EXPLICATIF


Compte tenu du mandat conféré à la Commission sur la sécurité continentale (CSC) qui est de terminer son analyse des liens juridiques et institutionnels entre l’Organisation des États Américains et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) [AG/RES. 1998 (XXXIV-O/04)] et ayant présent à l’esprit les nombreuses conversations fructueuses qui ont eu lieu entre la Présidente de la CSC et les Représentants permanents des États membres de l’OEA, j’ai préparé le présent document qui contient les projets de textes des documents qui seront nécessaires pour conférer à la JID le statut d’organisme spécialisé ou d’entité, en fonction du vœu des États membres. J’ai veillé de façon particulière à ce que ces documents reflètent le consensus atteint au sujet de la supervision civile et de la composition démocratique de l’Organisation, l’élection de son Bureau ainsi que sa sphère d’intervention.


En ce qui concerne les attributions de l’Organisation, les documents proposés incorporent celles reconnues par l’Assemblée générale à travers le dispositif de sa résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93) qui établit des services de conseil et des services consultatifs « de caractère technique et militaire qui en aucun cas ne seront opérationnels ». Le dispositif prévoit aussi la prestation d’une assistance technique dans le cadre de programmes de déminage en vertu des résolutions AG/RES 1343 (XXV-O/95); AG/RES 1413 (XXVI-O/96); AG/RES. 1498 (XXVII-O/97); AG/RES. 1568 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1641 (XXIX-O/99); AG/RES. 1751 (XXX-O/00); AG/RES. 1793 (XXXI-O/01); AG/RES. 1875 (XXXII-O/02), AG/RES. 1878 (XXXII-O/02); AG/RES. 1995 et AG/RES. 2002 (XXXIV-O/04) de l’Assemblée générale.


L’Organisation remplit également des fonctions dans le domaine des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS). À cet égard, l’Assemblée générale a demandé que l’Organisation: prépare des études, établisse et actualise des registres de MECS existant dans les États membres et de MECS en vigueur dans d’autres régions, prépare des projets de directives pour la présentation homogène de rapports sur la mise en œuvre des MECS dans les États membres et crée une base de données sur les MECS. Le présent projet de Statuts décrit précisément ces fonctions.


Par sa résolution AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04), l’Assemblée générale a aussi confié à la JID un mandat portant sur les armes légères et les armes individuelles. Dans ce sens, elle a demandé à l’Organisation de préparer, avec le concours du Collège interaméricain de défense (CID), un manuel à l’intention des États membres sur les pratiques optimales pour l’identification, la collecte, la gestion, la sécurité et la destruction des arsenaux d’armes légères et d’armes individuelles. Le projet de Statuts confirme de nouveau l’attribution de ce mandat tant à l’Organisation qu’au CID.


En 2002 et encore en 2003, par ses résolutions AG/RES. 1879 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1967 (XXXIII-O/03), l’Assemblée générale a confié au CID la tâche de « fournir, lorsqu’il sera fait appel à ses services, des conseils techniques à la Commission sur la sécurité continentale et aux États membres en matière d’élaboration des politiques et doctrines de défense. » Le projet de Statuts confirme de nouveau l’attribution de cette tâche tant à l’Organisation qu’au CID.

I.  LES DOCUMENTS


Les documents ci-annexés contiennent un Accord, qui devient nécessaire uniquement au cas où les États membres se prononcent en faveur de l’option « Organisme spécialisé » et du projet de Statuts, qui ont été établis à l’origine pour l’option d’organisme spécialisé. Cependant, des sections entre crochets et en gris ont été ajoutées pour servir au cas où les États membres se prononceraient en faveur de l’option d’entité.


Le texte entre crochets et en gris s’inspire de dispositions clés de l’Accord qui concernent particulièrement la coopération avec d’autres organisations et avec le Secrétariat général de l’OEA. Nous l’avons inséré dans le Statut au cas où l’option d’entité serait retenue car aucune résolution de l’Assemblée générale et aucune disposition de la Charte ne prévoient l’obligation d’un Accord entre l’Organisation et une entité, comme c’est le cas pour les organismes spécialisés, et de telles dispositions sont importantes.


Nous avons aussi annexé trois modèles de résolution optionnels aux fins de considération de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale. Le premier confère à l’Organisation le statut d’organisme spécialisé, le deuxième autorise le Conseil permanent à adopter le Statut reconnaissant la JID comme une entité, avec une prise d’effet immédiate, ad referendum de l’Assemblée générale, tandis que le troisième donne mandat à l’Assemblée générale de conférer à l’Organisation le statut d’entité et d’adopter son Statut à sa prochaine Session ordinaire.


Le projet d’Accord et le projet de Statuts sont l’un et l’autre accompagnés d’une analyse détaillée des sections.  Cependant, un résumé succinct est présenté à la suite des deux projets, ainsi que le Projet de résolution:

A.
L’Accord
L’Accord repose dans une large mesure sur les conditions requises dans les “Normes pour l’application et la coordination des dispositions de la Charte relatives aux organismes spécialisés interaméricains”, et adoptées par l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES.  87 (II-O/72) (“AG/RES.87 Normes”), ainsi que sur les accords existants entre l’OEA et les autres organismes spécialisés– en particulier l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH), et l’Institut interaméricain de l’enfant (IIN).  À l’évidence, les dispositions tirées de ces accords ont été adaptées, le cas échéant, afin qu’elles cadrent avec les domaines de compétence technique et la nature de la JID.

En vertu de l’article I, la JID est considérée comme un organisme spécialisé de l’OEA, jouissant d’une autonomie technique dans son domaine de compétence limité – qui donne des avis techniques et consultatifs sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires],
 mais en même temps, qui est obligé de prendre en compte et d’appliquer les décisions de l’Assemblée générale de l’OEA, de la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures et du Conseil permanent.  Cet article établit aussi de façon non équivoque la limite des attributions de l’Organisation, y compris sa nature non opérationnelle. Le pouvoir de l’Assemblée générale, conformément à l’article 53 de la Charte et à la résolution XXXIV de la neuvième Conférence internationale des États Américains, de modifier les Statuts de la JID et de les abolir y est aussi reconnu.  Cet accord établit fermement le principe d’une supervision civile de la JID.

À l’article II, les Parties reconnaissent la suprématie juridique des Statuts approuvés par l’Assemblée générale.  Selon les dispositions de cet article, la JID n’a pas d’autres fonctions que celles qui sont établies dans ses Statuts ou qui lui sont autrement conférées par l’Assemblée générale.

Depuis plus de cinquante ans, la JID occupe des locaux qui appartiennent au Secrétariat général de l’OEA.  Sa qualité de locataire y est reconnue à l’article III, mais il est précisé qu’il dépend de la volonté du SG/OEA et de l’accord de la JID de continuer à financer les réparations, l’entretien et les autres coûts connexes.

L’article IV fait état de l’obligation de la JID de faire rapport tous les ans à l’Assemblée générale.  Par ailleurs, la marche à suivre pour la correspondance entre la JID et les autres organes de l’OEA y est présentée.


L’un des principaux buts de l’Accord, tels qu’il est établi dans la résolution “AG/RES.  87 Normes”, est d’énoncer des directives pour la coopération et la coordination entre chaque organisme spécialisé et les autres organes de l’OEA.  C’est exactement l’objectif du chapitre V qui s’inspire abondamment des articles correspondants des accords entre l’OEA et ses autres organismes spécialisés.


Le Chapitre VI établit que la JID seule a la responsabilité d’obtenir ses propres ressources financières.  Néanmoins, il reconnaît la possibilité d’obtenir des crédits annuels du Fonds ordinaire de l’OEA, et établit un calendrier et une méthode pour la soumission d’une proposition à cette fin, conformément à la pratique actuelle.  Ce Chapitre établit aussi que la JID ne jouit pas d’un traitement privilégié par rapport à tous les autres organes dans l’allocation de crédits du Fonds ordinaire de l’OEA en cas de pénurie de liquidité.  De plus, le Chapitre VI prévoit que tous les fonds reçus par la JID du Fonds ordinaire seront assujettis aux dispositions relatives aux vérifications qui figurent dans les Normes générales de l’OEA et que le coût de ces vérifications sera financé sur ces fonds par la JID.


En ce qui concerne le personnel de la JID, le Chapitre VII précise qu’il sera différent du personnel du Secrétariat général.  Cependant, la possibilité d’un détachement croisé de personnel y est admise, ainsi que la possibilité pour le personnel de la JID d’adhérer au régime de retraite de l’OEA, droit dont il jouit actuellement.  Par ailleurs, ce chapitre contient des dispositions concernant l’utilisation des documents de voyage de l’OEA par le personnel de la JID.


L’Accord se termine avec une disposition relative à son amendement et à son abrogation.  À l’instar des autres accords entre les organismes spécialisés et l’OEA, celui-ci peut être modifié par le Secrétaire général et le Directeur général de la JID, avec l’autorisation préalable de leurs organes politiques respectifs – l’Assemblée générale de l’OEA en ce qui concerne l’OEA; le Conseil des délégués pour la JID.  S’agissant de la résiliation de l’Accord, seule l’Assemblée générale ou le Conseil des délégués y sont autorisés.

B.
Statuts

Les Statuts s’inspirent dans une large mesure de la version du 24 février 2004 rédigée par le Président actuel de la JID.  Nous avons supprimé le préambule qui était dans ce premier projet parce que les Statuts n’ont généralement pas de préambule.  Ensuite, nous les avons réorganisés en chapitres thématiques.  Il y en a huit: I. Nature, but et fonctions; II.  Participation (membres, observateurs permanents, observateurs et invités); III.  Structure; IV.  Le Conseil des délégués (But, fonctions, délégations, réunions, quorum et vote; Président et Vice-président); V.  Le Secrétariat (Structure et fonctions, Directeur général, Sous-secrétariats, Ressources humaines); VI.  Le Collège interaméricain de défense; VII.  Ressources financières; VIII.  Dispositions diverses (Privilèges et immunités; Non-discrimination; droit interne: Amendement des Statuts).

Le Chapitre I établit que la JID est un organisme spécialisé ou une entité de l’OEA.  Comme décrit précédemment, les Statuts sont en grande mesure identiques pour l’option d’entité et l’option d’organisme spécialisé. La seule différence réside dans le texte entre crochets et en gris qui sera utilisé si l’option d’entité est retenue. En outre, le terme « organisme spécialisé » dans ce chapitre et dans d’autres dispositions concernant la nature de la JID sera remplacé par celui de « entité » et s’appliquera à l’Organisation, qu’elle soit un organisme spécialisé ou une entité. Une fois la décision adoptée, ce chapitre sera corrigé en conséquence.

L’article 1 reconnaît que la JID jouit d’une autonomie technique “pour donner des avis techniques et consultatifs sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires],” et comme le stipule l’Accord, la JID est tenue de suivre les recommandations de l’Assemblée générale de l’OEA, de la Réunion de consultation et du Conseil permanent de l’OEA dans leurs domaines de compétence respectifs. En outre, il réitère que la JID, telle que constituée dans ces Statuts, est fondée sur les principes de supervision civile et de constitution démocratique de ses autorités. L’article 2 établit le but de la JID et reconnaît que celle-ci, doit tenir compte, dans l’accomplissement de ses fonctions, des besoins des petits États, comme l’ont exprimé la grande majorité des délégations.
L’article 3 de ce chapitre établit les deux fonctions de base de la JID:  (a) servir d’organe consultatif spécialisé de l’OEA “pour donner des avis techniques et consultatifs sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires],” et (b) créer et offrir des possibilités d’études universitaires supérieures à des fonctionnaires militaires et civils dans des matières relevant du domaine militaire et de la défense, le Système interaméricain et des disciplines connexes.  L’article 3 de cette Section énumère un certain nombre de fonctions spécifiques en rapport avec les objectifs indiqués à l’article précédent, ainsi que leurs limitations.
Le Chapitre II sur les États membres prévoit que tous les États membres de l’OEA qui demandent à devenir membres de la JID le deviennent.  Il énonce les conditions dans lesquelles l’adhésion d’un État en qualité de membre peut être suspendue et prévoit aussi son retrait volontaire.  La suspension est automatique pour les États suspendus par le Secrétariat général de l’OEA en application de l’article 9 de la Charte de l’OEA ou de l’article 21 de la Charte démocratique.  Le Conseil des délégués peut aussi, comme le permet actuellement son Règlement, suspendre un État membre par un vote des deux tiers de ses membres parce qu’il ne participe pas aux réunions du Conseil des délégués comme il est prescrit dans le Règlement ou n’applique pas les autres conditions établies par le Conseil des délégués.

Les Observateurs permanents de l’OEA et les États membres de l’OEA qui ne sont pas membres de la JID deviendront Observateurs permanents de la JID sur demande.  Les autres États membres des Nations Unies peuvent devenir Observateurs permanent, à condition qu’ils satisfassent aux conditions établies par la JID, en vertu de la Résolution du Conseil permanent CP/RES.  407 (572/84) sur les Observateurs permanents.

Au Chapitre III des Statuts, le nombre des organes proposés dans une version antérieure du projet de Statuts préparé par la JID en février 2004, qui s’élevait à sept, est ramené à trois: – le Conseil des délégués; le Secrétariat; et le Collège.  Le Conseil des délégués décrit au Chapitre IV est l’organe représentatif de la JID.  Selon le principe de l’égalité juridique des États énoncé dans la Charte, chaque délégation membre dispose d’une voix.  Le Chef de chaque délégation doit être soit un officier général, un capitaine ou un colonel, soit un fonctionnaire civil disposant d’une autorité comparable et possédant des connaissances sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires].  Le Conseil des délégués a comme principales fonctions de: (a) formuler des politiques, compte tenu des directives établies par l’Assemblée générale, la Réunion de consultation et le Conseil permanent, et (b) superviser la mise en œuvre de ces politiques et la gestion de la JID et du Collège.  Ces fonctions sont décrites d’une façon plus détaillée à l’article 11 des Statuts.

Les réunions officielles du Conseil des délégués sont encore dénommées Assemblées.  Cependant, en ce qui concerne les conditions applicables au quorum et au vote, les règles visées aux Statuts et qui sont suivies sont celles qui ont été récemment adoptées par le Conseil permanent dans les derniers amendements de ces Statuts et Règlement.  Le quorum nécessaire pour tenir une réunion ayant été ramené des deux tiers des États membres à un tiers, selon la proposition du projet de Statuts ci-joint, les réunions ont gagné en souplesse et rapidité.  Un certain nombre de questions graves, notamment celles qui ont trait à la suspension, au renvoi des autorités et aux affaires financières, exigent un vote à la majorité qualifiée des deux tiers de tous les États membres.  Toutes les autres décisions sont adoptées par un vote à la majorité des États membres.  À l’instar des Statuts et du Règlement du Conseil permanent, ce projet de Statuts prévoit l’application de règles plus souples au fonctionnement des commissions, sous-commissions et groupes de travail.

L’article 15 du Chapitre IV traite du bureau du Président du Conseil des délégués et du bureau du Vice-président.  D’après les Statuts, le Président et le Vice-président doivent être élus selon un système de roulement et le principe de représentation géographique équitable, conformément à la résolution AG/RES 87 Normes. Ils peuvent être soit des officiers généraux soit des fonctionnaires civils disposant d’une autorité comparable et possédant des connaissances dans les domaines de compétence de la JID.
Le Chapitre V des Statuts contient une description du Secrétariat et de ses fonctions.  Il porte création du poste de Directeur général en tant que Chef de la direction du Secrétariat et représentant légal du Conseil des délégués.  Le Directeur général est élu par le Conseil des délégués pour un mandat pouvant atteindre quatre ans, et doit être un officier général ou un haut fonctionnaire civil d’un État membre de la JID de rang hiérarchique équivalent et ayant une connaissance comparable des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires].  Le Secrétariat est composé de deux Sous-secrétariats, chacun étant dirigé par un Directeur élu par le Conseil des délégués – à savoir le Sous-secrétariat aux services consultatifs, qui prête des services consultatifs techniques principalement au Conseil des délégués; et le Sous-secrétariat aux services administratifs et aux services de conférences, chargé de toutes les autres tâches.  Les deux directeurs relèvent directement du Directeur général.  Les deux postes ont été démocratisés, c’est-à-dire que les Directeurs sont élus par le Conseil des délégués.  Ils peuvent être soit des militaires de haut rang soit des fonctionnaires civils disposant d’une autorité comparable et possédant des connaissances dans les domaines de compétence de la JID, et sont affecté à cette organisation par leur pays.
Le Chapitre VI prévoit que le Collège est séparé du Secrétariat.  Son Directeur est élu par le Conseil des délégués, comme la JID le recommandait dans son projet de Statuts de février 2004.  Le Collège est chargé de prendre des dispositions avec le pays d’accueil dans le cadre de l’accord de siège en ce qui concerne les locaux, le matériel et les services et il doit coordonner ses opérations administratives avec le Secrétariat par l’intermédiaire du Directeur général.

Les Chapitres V et VI comportent notamment des dispositions sur les ressources humaines.  Tout comme l’Accord, ils disposent que le personnel du Secrétariat et de la JID sera différent du personnel du Secrétariat général.  Au contraire, comme c’est le cas dans la plupart des organismes spécialisés, il incombe à la JID, comme elle l’a toujours fait, d’engager son propre personnel et de lui appliquer son règlement.  Les Statuts prévoient toutefois certains paramètres communs au Système interaméricain et requis par la résolution AG/RES.  87 Normes.  En effet, le personnel doit être sélectionné sur la base de critères objectifs – compétence, efficacité et intégrité, compte tenu de la nécessité d’avoir une large représentation géographique.  Ces chapitres contiennent aussi des dispositions semblables à celles qui sont en vigueur dans d’autres organes de l’OEA sur l’interdiction des conflits d’intérêt et la nécessité de rendre des comptes.  La section sur les ressources humaines contient aussi des dispositions qui reconnaissent qu’une partie du personnel de la JID est composée de personnel détaché du Secrétariat et d’employés civils plus permanents.  Il y est également fait mention du recrutement de ressources humaines dans le cadre de contrats à la tâche et de l’autorité de la JID à cet effet.

Le Chapitre VII traite de la question des ressources financières.  Il fait état de la contribution annuelle que la JID reçoit depuis plus de cinquante ans du Programme-budget du Fonds ordinaire de l’OEA, mais précise que l’OEA n’a aucune obligation de continuer à la verser.  Il contient une description des fonds volontaires octroyés sous forme de contributions par des États membres et en prévoit le dépôt dans des fonds spécifiques et des fonds fiduciaires conformément aux spécifications des donateurs et autres réglementations établies par le Conseil des délégués.  En vertu des dispositions du Chapitre VII, la JID est aussi tenue d’adopter et de faire appliquer des règles financières conformément aux normes généralement acceptables de manière à assurer une transparence et des contrôles adéquats dans la gestion financière de la JID.

Le Chapitre VIII concernant les dispositions diverses, qui deviendra le Chapitre IX si l’option d’entité est retenue, contient un certain nombre de dispositions sur les privilèges et immunités, qui revêtent de l’importance pour le bon exercice des fonctions de la JID.  Un article rend compte des privilèges et immunités déjà accordées à la JID et à ses délégations par le pays dans lequel se trouve son siège.  Un autre énonce la règle générale selon laquelle les privilèges et immunités  dont jouit la JID dans les États membres dépendront des accords que l’OEA et la JID concluront à cet effet avec les États membres.  Ce chapitre contient aussi une disposition selon laquelle toute discrimination fondée sur la race, la croyance et le sexe est interdite, à l’instar de la Charte et des documents de base des autres organes de l’OEA.

Le Chapitre VIII entre crochets et en gris doit être inclus uniquement si l’option d’entité est retenue. Il contient des dispositions sur la relation entre l’Organisation et les autres organes de l’OEA, en particulier en matière de coopération. Ces dispositions s’inspirent des articles III à V et de l’article VII de l’Accord. Il importe de les inclure dans le Statut de l’Entité car il n’y aura pas d’Accord si l’option d’entité est retenue.

Le Chapitre VIII (ou, le cas échéant, l’article IX comme indiqué précédemment) contient une dernière section sur le droit interne de la JID et le processus d’amendement de ses Statuts.  Cette section sur le droit interne renforce le principe du contrôle civil de l’Organisation.  D’après elle, au sommet de la pyramide juridique se trouve la Charte de l’OEA, suivie par les résolutions de l’Assemblée générale (dont l’une constitue les Statuts), puis par les décisions de la Réunion de consultation et les résolutions du Conseil permanent dans les limites de son domaine de compétence vis-à-vis de la JID.  Ensuite, par ordre décroissant d’autorité viennent les résolutions et autres décisions du Conseil des délégués, suivies par les textes administratifs publiés par le Directeur général et le Directeur du Collège, chacun dans sa sphère de compétence.  En ce qui concerne l’amendement des Statuts, il est spécifié au dernier article du Chapitre VIII que seule une résolution de l’Assemblé générale peut y donner lieu.  Cependant, le Conseil permanent peut proposer des amendements qui seront soumis à l’examen de l’Assemblée générale, soit de sa propre initiative soit sur la recommandation du Conseil des délégués.

C.
La résolution

Nous avons présenté trois modèles éventuels de résolution. Le préambule des trois résolutions est essentiellement le même, qui établit les bases de la reconnaissance de la JID en tant qu’organisme spécialisé au sein de l’OEA.  Il commence par noter que tant l’OEA que la JID sont des organisations internationales qui ont leur siège à Washington, D.C., et ont leur propre personnalité juridique.  Il y est fait mention des domaines d’intérêt commun des deux organisations, de leurs origines communes tirant leur origine de la Neuvième Conférence internationale des États Américains, et de la nécessité d’établir au sein de la JID le “principe d’une supervision civile des forces armées dans le cadre d’une démocratie représentative”.  Le préambule énumère les résolutions de l’Assemblée générale par lesquelles celle-ci a conféré au Conseil permanent le mandat de recommander des changements structurels visant à moderniser la JID aux fins de clarifier sa relation juridique avec l’OEA et d’établir comme base de cette relation “le principe d’une supervision civile et d’une composition démocratique de son encadrement”.  Il décrit aussi les dispositions d’appui contenues dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques de 2003. Enfin, il contient un examen du fondement du pouvoir juridique dont est dotée l’Assemblée générale d’adopter de nouveaux Statuts pour la JID et, en cas de décision en faveur de l’organisme spécialisé, d’exiger un Accord entre l’organe et l’OEA comme condition de la reconnaissance de la JID en tant qu’organisme spécialisé de l’OEA.


Le premier modèle servira si l’Assemblée générale retient l’option d’organisme spécialisé. Le premier paragraphe de son dispositif donne l’autorisation et demande au Secrétaire général de signer l’Accord de base entre la JID et l’OEA.  Cet Accord est une condition juridique sine qua non de l’obtention par la JID du statut d’organisme spécialisé de l’OEA.

Le deuxième paragraphe du dispositif de la résolution reconnaît expressément la JID en tant qu’organisme spécialisé.  Une reconnaissance officielle est aussi une condition juridique nécessaire en application des dispositions du Chapitre XVIII de la Charte relatives à l’obtention du statut d’organisme spécialisé.  Cette disposition subordonne toutefois l’entrée en vigueur de cette reconnaissance officielle à la signature de l’Accord par la JID.

Le troisième paragraphe du dispositif de la résolution porte approbation des Statuts, mais celui-ci n’entrera en vigueur que lorsque l’Accord aura été signé.  En conséquence, tout est subordonné à la signature de l’Accord par la JID.

Le quatrième paragraphe du dispositif de la résolution tient lieu de mesure éventuelle d’encouragement à la signature rapide de l’Accord par la JID.  Au cas où la JID ne le signerait pas, le Conseil permanent sera autorisé (mais sans y être obligé) à interrompre le financement de la JID sur les ressources du Fonds ordinaire et à évincer celle-ci de la Casa del Soldado.

Le deuxième modèle servira si l’option d’entité est retenue. Il autorise le Conseil permanent à continuer de collaborer avec l’Organisation sur le Statut, à adopter ce dernier et, de ce fait, à reconnaître la JID comme une entité de l’OEA et à mettre en vigueur immédiatement le Statut, ad referendum de la considération et de l’approbation de la prochaine Assemblée générale.

Le troisième modèle servira aussi si l’option d’entité est retenue. Cependant, il est différent car, au lieu de donner au Conseil permanent l’autorité de continuer d’œuvrer sur le Statut et de l’approuver ad referendum d’une prochaine décision de l’Assemblée générale, il adopte le Statut et le met en vigueur une fois pour toutes à l’Assemblée générale.

II.  CONCLUSION


Ces documents – le projet d’accord, de statuts et les projets de résolution – ont été élaborés avec le seul objectif de faire progresser les activités de la Commission.  Un consensus informel s’est dégagé sur le mandat et les fonctions de la JID, et nous espérons que ces propositions faciliteront la formulation des recommandations définitives qui seront acheminées au Conseil permanent aux fins de considération par l’Assemblée générale.

Carmen Marina Gutiérrez Salazar
Représentante permanente du Nicaragua près l’OEA

Présidente de la Commission sur la sécurité continentale

Le 1er avril 2005

PROJET

ACCORD DE BASE

ENTRE

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

ET

L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE


LES PARTIES, l’Organisation des États Américains (“OEA” ou “l’Organisation”) et l’Organisation interaméricaine de défense (“OID”),


Ayant présent à l’esprit que les Parties sont toutes les deux des organisations internationales au sein du Système interaméricain, ayant une personnalité juridique et des bureaux indépendants à Washington, D.C.;

Rappelant que l’Organisation interaméricaine de défense a été créée en vertu d’une résolution de la Troisième Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures des Républiques Américaines en 1942, et ultérieurement renforcée par les résolutions VII et XXXIV de la Neuvième Conférence internationale des États Américains, la même Conférence qui a porté création de l’OEA et de sa Charte en 1948;


Tenant compte du fait que la JID et l’OEA ont des objectifs communs en application de la Charte de l’OEA, à savoir garantir la paix et la sécurité du Continent américain et le respect du principe d’une supervision civile des forces armées dans le cadre de la démocratie représentative;


Rappelant que dans la résolution AG/RES.  1240 (XXIII-93), l’Assemblée générale “a rappelé qu’il est nécessaire de préciser la nature des liens juridiques et institutionnels rattachant l’Organisation interaméricaine de défense à l’Organisation des États Américains….”  et dans la résolution AG/RES.  1848 (XXXII-O/02) elle a chargé le Conseil permanent “d’examiner la relation entre l’OEA et la JID, et de soumettre à l’Assemblée générale et à la JID des recommandations visant à modifier la structure et les instruments de base de la JID, dans la mesure nécessaire pour clarifier son statut vis-à-vis de l’OEA, ……… notamment en ce qui a trait au principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement”;


Ayant présent à l’esprit que l’Assemblée générale est l’organe suprême de l’OEA qui a l’autorisation, en vertu de l’article 54 de la Charte, “de décider de l’action et de la politique générales de l’Organisation, de déterminer la structure et les fonctions de ses organes . . . [et] d’arrêter les dispositions permettant de coordonner entre elles d’une part, les activités des organes, organismes et entités de l’Organisation, et d’autre part ces activités avec celles des autres institutions du Système interaméricain”;


Considérant qu’en vertu de l’article 124 de la Charte, l’Assemblée générale détermine les institutions intergouvernementales du système interaméricain qui seront considérées comme des organismes spécialisés de l’OEA conformément à l’article 53(h) et au Chapitre XVIII de la Charte;


Considérant aussi que l’article 128 de la Charte prévoit que les relations entre les organismes spécialisés et l’OEA sont décrites dans des accords conclus entre ceux-ci et le Secrétaire général, avec l’autorisation de l’Assemblée générale, et que la résolution AG/RES. 87 (II-O/72) énonce des directives aux fins de ces accords;


Tenant compte du fait que l’Assemblée générale considère la JID comme un organisme spécialisé en application de la Charte et a approuvé ses Statuts, sous réserve de l’entrée en vigueur d’un accord entre la JID et l’OEA définissant leur relation conformément à l’article 128 de la Charte,

ANALYSE PAR SECTION


Ce préambule constitue la toile de fond historique et juridique de l’accord en question.  Les deux premiers paragraphes identifient les Parties et réaffirment que ces deux Parties sont des organisations internationales du Système interaméricain ayant leur siège à Washington, D.C., et ont la personnalité juridique nécessaire pour conclure un accord ayant force exécutoire.  Les organisations internationales sont des organisations dont les membres sont des gouvernements, comme c’est le cas en ce qui concerne l’OEA et la JID.


Les deux paragraphes suivants décrivent le lien de parenté entre l’OEA et la JID.  Ils mettent aussi en relief l’engagement commun des deux organisations envers la paix et la sécurité dans le Continent.


Le cinquième paragraphe mentionne le mandat confié par l’Assemblée générale au Conseil permanent de l’OEA, à savoir examiner la relation existant entre les deux organisations afin de recommander à l’Assemblée générale d’éventuelles modifications de la structure et des fonctions de la JID.  Il indique que la raison d’être de ce mandat est la nécessité de clarifier la relation sur le plan juridique entre la JID et l’OEA, tout en cherchant à placer la JID sous une supervision civile et à sélectionner ses hauts responsables selon un processus plus démocratique.


Le paragraphe suivant fait mention de l’autorité de l’Assemblée générale conforme à la Charte de déterminer la structure et les fonctions de tous les organes de l’OEA, de coordonner leurs activités et d’accorder aux organes du Système interaméricain le statut d’organisme spécialisé de l’Organisation.  L’avant-dernier paragraphe note qu’en application de la Charte comme des Normes relatives aux organismes spécialisés adoptées par l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES.  87(II-O/72), les paramètres généraux de la relation entre les organismes spécialisés et l’OEA doivent être établis dans des accords entre ces organismes et l’OEA.  Le dernier paragraphe se rapporte à l’octroi du statut d’organisme spécialisé à la JID, qui devrait lui être accordé à la prochaine Assemblée générale.  Le statut d’organisme spécialisé, comme il est indiqué dans ce paragraphe, n’entrera pas en vigueur tant que l’Accord n’aura pas été signé.

DÉCIDENT:

ARTICLE I

STATUT AU SEIN DE L’OEA


1.1
Dès la signature du présent Accord, la JID devient un organisme spécialisé de l’OEA en vertu du Chapitre XVIII de la Charte de l’OEA, enregistré conformément à l’article 1(b) de la résolution AG/RES.  87 (II-O/72) “Normes pour l’application et la coordination des dispositions de la Charte relatives aux organismes spécialisés interaméricains”.


1.2
Sur la demande du Conseil permanent ou de sa propre initiative, l’Assemblée générale de l’OEA peut abolir la JID par un vote des deux tiers des États membres de l’OEA ou en modifier les Statuts conformément à l’article II figurant ci-dessous.


1.3
LA JID jouit de la plus large autonomie technique pour donner des avis techniques et consultatifs sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires] et offrir des possibilités d’éducation dans ces matières, qui en aucun cas ne seront opérationnels, qui  mais elle doit tenir compte des recommandations formulées par l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures (“Réunion de consultation”), et le Conseil permanent dans les limites de leurs domaines de compétence respectifs et les appliquer.

ANALYSE PAR SECTION


L’article 1 définit le statut juridique de la JID en tant qu’organisme spécialisé au sein de l’OEA.  D’après la Section 1.1, la JID aura ce statut une fois que l’Accord aura été signé.  À l’évidence, cela suppose que l’Assemblée générale a adopté une résolution par laquelle elle confère ce statut à la JID, sous réserve de la signature de l’Accord, et que ce statut prendra effet une fois que l’Accord aura été signé.

La Section 1.2 affirme la suprématie organisationnelle de l’Assemblée générale sur la JID.  Elle prévoit que l’Assemblée générale, de sa propre initiative ou sur la recommandation du Conseil permanent, peut abolir la JID ou en modifier les Statuts.  Cette disposition est fondée sur l’article 54 de la Charte qui reconnaît l’Assemblée générale comme étant “l’organe suprême” de l’Organisation et lui confère le pouvoir de déterminer la structure et les fonctions des organes de l’OEA, qui comprennent les organismes spécialisés.

Le pouvoir d’abolir la JID dont fait mention cette Section 1.2 s’appuie aussi sur la résolution XXXIV de la Neuvième Conférence internationale des États Américains, qui en 1948, prévoyait le maintient de la JID au sein du Système interaméricain.  Cette résolution disposait que la JID “continuera d’agir comme organe de préparation pour la légitime défense collective contre l’agression jusqu’à ce que les gouvernements américains aient décidé, à la majorité des deux tiers, de mettre fin à ses travaux”.  (Souligné par l’auteur.)  En tant qu’institution succédant aux Conférences internationales des États américains dans laquelle des ministres étrangers s’entretiennent avec des plénipotentiaires pour prendre des décisions sur des questions continentales, l’Assemblée générale de l’ OEA est le forum approprié au sein du Système interaméricain pour prendre cette décision.
  Elle ne peut toutefois la prendre qu’à la majorité des deux tiers de ses États membres, comme il est prescrit à la Section 1.2.

La Section 1.3 est presque identique à la Section 1.2 des Statuts, et le commentaire sur la Section 1.2 des Statuts est aussi valable pour la Section 1.3 de l’Accord.  En bref, ces deux Sections s’inspirent de l’article 126 de la Charte et de l’article 5 de la résolution AG/RES.  87 Normes.  Ces deux articles sont pratiquement formulés de la même façon: “Les organismes spécialisés jouissent de la plus large autonomie technique, mais ils doivent tenir compte des recommandations de l’Assemblée générale et des Conseils, conformément aux dispositions de la Charte”.

En raison de la nécessité première d’une supervision civile de la JID et de l’ambiguïté inhérente de l’expression “tenir compte”, nous avons délibérément établi à la Section 1.3 que la JID ne doit pas seulement “tenir compte” des recommandations de l’Assemblée générale et des Conseils, mais aussi les “appliquer”.  Cependant, à l’instar des autres organismes spécialisés, la JID conserve son autonomie technique dans son domaine de compétence.  Par définition, le domaine de compétence de la JID est la « prestation de services de conseil technique et consultatifs sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires] ainsi que l’offre de possibilités éducatives dans ces domaines ». En conséquence, l’autonomie technique de la JID n’est garantie que dans le cadre de ses fonctions et services consultatifs dans ces domaines. La raison pour laquelle la formule “prestation de services de conseil technique et consultatifs sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires] ainsi que l’offre de possibilités éducatives dans ces domaines” a été retenue est exposée dans l’analyse de la Section 1.2 du projet de Statuts.

ARTICLE II

STATUTS


2.1
La structure et les fonctions de la JID sont établies dans ses Statuts approuvés par l’Assemblée générale de l’OEA.  LA JID est liée par ces Statuts.

2.2
LA JID n’a d’autres fonctions que celles qui sont énoncées dans ses Statuts ou qui lui sont autrement expressément confiées par une résolution de l’Assemblée générale de l’OEA.

2.3
Les Statuts ne peuvent être modifiés que par l’Assemblée générale de l’OEA, conformément à leurs propres dispositions.

ANALYSE PAR SECTION


La section 2.1 de l’article II réaffirme que la JID est tenue d’appliquer ses Statuts, qui établissent sa structure et ses fonctions et qui ont été approuvés par l’Assemblée générale.  La section 2.2 dispose que la JID n’a pas d’autres fonctions que celles qui sont énoncées dans ses Statuts ou lui ont été confiées ultérieurement par une autre résolution de l’Assemblée générale de l’OEA.
  Cette section est analogue au deuxième paragraphe de l’article I de la Charte de l’OEA, selon lequel l’OEA  “n’a d’autres facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte…....”.  Enfin, la section 2.3 réaffirme que seule l’Assemblée générale peut amender les Statuts, et elle renvoie le lecteur au processus d’amendement qui est décrit dans ces Statuts.

ARTICLE III

SIÈGE


3.1
Le Secrétariat général de l’OEA (“SG/OEA”) permet à la JID d’occuper et de prendre pour siège le bâtiment connu sous le nom de “Casa del Soldado” qui appartient actuellement au SG/OEA et qui est situé au 2600 16th St., N.W., Washington, D.C.  Ce bâtiment appartient à l’OEA dans le cadre de l’Accord de siège de l’OEA conclu entre l’Organisation et les États-Unis d’Amérique, depuis qu’il fait partie du SG/OEA, sous réserve que la JID accepte de prendre en charge les frais de réparation et d’entretien, ainsi que les autres coûts afférents à son utilisation, et en fonction des besoins du SG/OEA.

ANALYSE PAR SECTION


Depuis plus de cinquante ans, la JID occupe un bâtiment appartenant au Secrétariat général de l’OEA, situé sur la seizième rue et connu sous le nom de  “Casa del Soldado”.  Il s’agit d’une vieille construction qui date de la même époque que le Bâtiment principal de l’OEA.  En 1986, la JID et le Secrétariat ont contribué aux coûts de construction d’un ajout moderne de dix mille pieds carrés qui est venu agrandir le bâtiment et les parties rénovées de l’édifice original.  À l’instar du Bâtiment principal de l’OEA, la partie historique de la Casa de Soldado abrite une salle de bal ornée de moulures et des bureaux.  La partie neuve contient des salles de conférence et des bureaux plus modernes, ainsi qu’un garage de superficie limitée.  Étant donné qu’elle appartient au SG/OEA, la Casa del Soldado est protégée par les dispositions de l’article I de l’Accord de siège de l’OEA conclu entre l’Organisation et les États-Unis d’Amérique et fait partie du siège de l’OEA en application de l’Annexe A de cet Accord.


La présente section reconnaît que la JID occupe la Casa del Soldado.  De plus, elle réaffirme la situation de facto qui existe depuis les cinquante dernières années à cet égard.  À savoir que la JID occupe ces locaux au bon gré du SG/OEA et étant entendu que la JID accepte de prendre en charge les frais de réparation et d’entretien, ainsi que les autres coûts afférents à l’utilisation de la propriété.  LA JID continuera d’occuper la Casa del Soldado tant que le SG/OEA sera le propriétaire des locaux, que le SG/OEA n’en aura pas besoin et que la JID continuera d’assumer les responsabilités dont elle s’est acquittée jusqu’à présent.  Le fait que la JID est locataire du bâtiment ne porte pas atteinte au droit de l’OEA de vendre ou de louer la Casa del Soldado, de l’utiliser en totalité ou en partie, à d’autres fins.

ARTICLE IV

RAPPORTS ET CORRESPONDANCE OFFICIELS


4.1
Chaque année, la JID fait rapport à l’Assemblée générale sur ses activités et son budget, par l’intermédiaire du SG/OEA, conformément aux règles établies par l’Assemblée générale et le Conseil permanent de l’OEA.


4.2
LA JID prépare et envoie aux autres organes de l’OEA tous les autres rapports qu’ils peuvent demander sur ses activités.


4.3
Toute la correspondance officielle de la JID à l’Assemblée générale de l’OEA, à la Réunion de consultation, au Conseil permanent de l’OEA et au SG/OEA est adressée au Secrétaire général de l’OEA.  La correspondance de la JID à tous les autres organes de l’OEA est adressée aux directeurs généraux de ces organes.


4.4
Toute la correspondance officielle de l’OEA et de ses autres organes à la JID est adressée au Chef de la direction de la JID, couramment appelé “le Directeur général”.

ANALYSE PAR SECTION


En application des articles 27 de la résolution AG/RES.  87 Normes et 127 de la Charte, les organismes spécialisés doivent envoyer chaque année leurs rapports annuels, budgets et états financiers à l’Assemblée générale.  La section 4.1 réaffirme cette obligation de la JID.


Le paragraphe VIII de la résolution AG/RES. 87 Normes contient un certain nombre de dispositions propres à encourager la coordination et la coopération entre les organes de l’Organisation.  La section 4.2 a pour objet d’assurer, en partie, cette coordination en encourageant l’échange de rapports entre eux.


Les sections 4.3 et 4.4 visent à assurer que la correspondance entre les organes de l’Organisation et la JID parvient à destination.  La disposition de la section 4.3, selon laquelle la correspondance de la JID à l’Assemblée générale de l’OEA, à la Réunion de consultation, au Conseil permanent doit être adressée directement au Secrétaire général, s’inspire de l’article 28 de la résolution AG/RES.  87 Normes, qui dispose que toute cette correspondance doit passer par le Secrétariat général.

ARTICLE V

COORDINATION


5.1
LA JID évite le double emploi des efforts et dépenses dans le cadre de ses programmes et activités et veille à ce qu’ils soient complémentaires des activités menées à bien par les autres organes de l’OEA.

5.2
Pour pousser plus avant la coordination avec les autres organes de l’OEA, la JID participe en qualité de membre au Comité de coordination des programmes du Système interaméricain et se conformera à ses recommandations.


5.3
LA JID échange régulièrement des informations avec le SG/OEA, le Conseil permanent de l’OEA et les organes subsidiaires correspondants du Conseil permanent, le Comité interaméricain contre le terrorisme, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues, le Département de la sécurité multidimensionnelle et les autres organes de l’OEA et services du SG/OEA qui traitent de questions d’intérêt réciproque.  De même, les organes de l’OEA échangent régulièrement des informations d’intérêt mutuel avec la JID, telles que, par exemple, l’avis des prochaines réunions, y compris leurs ordres du jour, la documentation technique, les exemplaires des projets de résolution, les ordres du jour provisoires de réunion et les rapports définitifs de réunion.


5.4
Le Président du Conseil des délégués de la JID, le Vice-président, le Directeur général du Secrétariat de la JID et le Directeur du Collège interaméricain de défense peuvent assister aux sessions de l’Assemblée générale de l’OEA et réunions des autres organes et entités de l’OEA en ayant le droit à la parole, conformément au règlement pertinent.  De même, le Secrétaire général de l’OEA, le Président du Conseil permanent de l’OEA et les autres hauts fonctionnaires des autres organes de l’OEA peuvent assister aux Assemblées et autres réunions publiques du Conseil des délégués de la JID en ayant le droit à la parole, conformément au règlement applicable.


5.5
L’Assemblée générale, les Conseils de l’OEA et la JID peuvent s’adresser mutuellement des recommandations visant à inscrire des questions à l’ordre du jour de leurs réunions et conférences respectives, dans les limites autorisées par le règlement applicable.


5.6
LA JID et les autres organes de l’OEA échangent des publications d’intérêt réciproque.

5.7
Le Secrétariat de la JID et le SG/OEA échangent des informations administratives.


5.8
Lorsqu’elle établit des relations de coopération avec d’autres organisations régionales et mondiales, la JID s’efforce de coordonner ses activités avec les leurs et conserve son identité en qualité d’organe de l’OEA.

ANALYSE PAR SECTION


L’article V vise à énoncer les principes de base régissant la coopération et la coordination entre la JID et les organes de l’OEA et entre la JID et les autres entités.  Il contient des dispositions tirées de la résolution AG/RES.  87 Normes, ainsi que d’accords analogues conclus entre l’OEA et d’autres organismes spécialisés – l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (“IPGH”), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (“IICA”) et l’Institut interaméricain de l’enfant (“IIN”).


La section 5.1 fait état du mandat selon lequel il est nécessaire d’éviter le double emploi des activités décrit à l’article 17 de la résolution AG/RES.  87 Normes.  Elle est aussi semblable à l’article 5 des Accords conclus entre l’OEA et l’IICA, l’IPGH et l’IIN.

La résolution AG/RES. 1666 (XXIX-O/99) de l’Assemblée générale a porté création du Comité de coordination des programmes interaméricains du Système interaméricain.
  Aux termes de cette résolution, tous les organismes spécialisés, ainsi que plusieurs entités importantes, telles que la CICAD, la CITEL, et la Commission interaméricaine des droits de l’homme, sont membres de ce Comité.
  Au cas où la JID deviendrait un organisme spécialisé, il devra aussi en être membre.  Telle est la raison d’être de la section 5.2.

La section 5.3 est censée encourager l’échange d’informations entre la JID et les autres organes de l’OEA.  Cela revêt une importance particulière pour les organes avec lesquels la JID a des intérêts communs– le Comité interaméricain contre le terrorisme (“CICTE”), la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (“CICAD”), le Conseil permanent de l’OEA et le Département de la sécurité multidimensionnelle.  Les informations qui feront l’objet d’échanges comprennent notamment les dates et ordres du jour des réunions, les rapports techniques, les projets de résolution et les rapports définitifs des réunions.
  

La section 5.4 permettra aux hauts responsables de la JID d’assister aux réunions des autres organes de l’OEA et aux hauts responsables de ces organes d’assister aux réunions de la JID.  Cette disposition a pour objet de mettre en œuvre l’article 26 de la résolution AG/RES.  87 Normes qui est rédigée en ces termes:

«Les organismes spécialisés interaméricains qui portent un intérêt particulier à l’ordre du jour des réunions des autres organes de l’Organisation peuvent se faire représenter à ces réunions par des délégués qui auront voix consultative, mais non délibérative.  Pour leur part, les autres organes de l’Organisation peuvent se faire représenter aux réunions des organismes spécialisés  interaméricains par des délégués ayant voix consultative, mais non délibérative.  Dans les deux cas, les dispositions des règlements concernés seront suivies».

L’article 12 de l’Accord IICA/OEA, l’article 11 de l’Accord IPGH/OEA et l’article 10 de l’Accord IIN/OEA sont rédigés dans des termes comparables.

La section 5.5 permettra à la JID et aux autres organes de l’OEA de s’adresser mutuellement des recommandations qui seront prises en compte dans les questions inscrites à l’ordre du jour de leurs réunions respectives.  Cette section correspond à l’article 24 de la résolution AG/RES.  87 Normes: “L’Assemblée générale aussi bien que les Conseils de l’Organisation des États Américains et les organismes spécialisés interaméricains peuvent s’adresser mutuellement des recommandations en vue de l’inscription de certaines question à l’ordre du jour de leurs conférences et réunions respectives”.

L’échange de publications est indispensable à tout type de relation de coopération.  La section 5.6 prévoit un tel échange entre la JID et les autres organes de l’OEA.  Une disposition analogue figure à l’article 12 de l’Accord IPGH/OEA, à l’article 13 de l’Accord IIN/OEA et à l’article 13 de l’Accord IICA/OEA.

Conformément aux dispositions de l’article 18(a) de la résolution AG/RES. 87 Normes, les organismes spécialisés interaméricains doivent procéder à des échanges “d’information à l’échelon administratif” avec le SG/OEA.  La section 5.7 réaffirme cette obligation à l’intention de la JID et du SG/OEA.  Une disposition analogue figure à l’article 6 de l’Accord IPGH/OEA.

En application de l’article 129 de la Charte et de l’article 20 de la résolution AG/RES.  87 Normes, les organismes spécialisés interaméricains doivent “veiller à assurer une coordination adéquate entre leurs activités” et “conserver leur identité et leur position en tant que partie intégrante de l’Organisation des États Américains”.  La section 5.8 réaffirme l’obligation pour la JID d’en faire autant.  L’article 7 de l’Accord IPGH/OEA, l’article 8 de l’Accord IICA/OEA et l’article 6 de l’Accord IIN/OEA sont rédigés dans des termes comparables.

ARTICLE VI

RESSOURCES


6.1
LA JID seule a la responsabilité d’obtenir les ressources nécessaires pour financer ses opérations, projets et activités.


6.2
Malgré ce qui précède, l’Assemblé générale de l’OEA doit inscrire des crédits dans le Programme-budget annuel de l’OEA au titre du Fonds ordinaire pour aider la JID à mener à bien ses opérations, projets et activités, sous réserve des conditions suivantes:

a.
Pour être admise à recevoir du financement du Fonds ordinaire dans le cadre du Programme-budget annuel de l’OEA, la JID présente au Secrétaire général de l’OEA avant le 31 janvier de chaque année, ou à toute autre date qui pourrait être fixée dans une note écrite du Secrétaire général, son projet de programme-budget pour l’année suivante, en indiquant le montant dont elle recommande le financement au moyen des ressources du Fonds ordinaire de l’OEA et en expliquant les raisons pour lesquelles un financement du Fonds ordinaire est nécessaire;

b.
Le Secrétaire général décide ensuite d’inscrire, en totalité ou en partie, le montant des crédits proposés par la JID dans le projet de Programme-budget du Secrétaire général pour l’exercice budgétaire suivant, ou de ne pas tenir compte de la demande de la JID.

c.
S’il décide de n’inscrire qu’en partie le montant des crédits proposés par la JID dans son projet de Programme-budget, le Secrétaire général notifie à la Commission préparatoire la proposition de la JID et lui explique les raisons pour lesquelles il l’a refusée ou modifiée.


6.3
Après approbation, tous crédits destinés à la JID dans le cadre du Programme-budget de l’OEA approuvé sont sujets à un ajustement de la part du Secrétaire général de l’OEA de manière à prendre en compte l’insuffisance de liquidité pendant l’exercice budgétaire ainsi que d’autres circonstances imprévues.


6.4
Tous crédits destinés à la JID dans le cadre du Programme-budget de l’OEA approuvé sont sujets aux normes de vérification et d’établissement du rapport décrites dans les Normes générales de fonctionnement de l’OEA et les autres règles et règlements de l’OEA et le coût de la vérification et du rapport assurés par le SG/OEA sera déduit du montant de ces crédits budgétaires et imputé aux services correspondants du SG/OEA.

ANALYSE PAR SECTION


Il devrait être clair d’après le Chapitre VII “Ressources financières” du projet de statuts de la JID qu’elle seule a la responsabilité d’obtenir des ressources financières pour ses activités et opérations.  La section 6.1 a pour objet de le réaffirmer.


Conformément à la section 25.1 du Statut, la JID obtient des crédits annuels du Programme-budget de l’OEA approuvé par l’Assemblée générale.  Des discussions ont eu lieu à savoir si les contributions sont obligatoires, comme c’est le cas maintenant, tel qu’expliqué dans l’analyse par section de l’article 25 des Statuts, ou si elles sont discrétionnaires.  Nous avons décidé de les laisser obligatoires, confiants que si l’Assemblée générale désire un jour les rendre discrétionnaires, elle pourrait tout simplement modifier les présents Statuts. Qui plus est, elle pourrait aussi tout simplement décider de les réduire à un montant nominal, ce qui, à toutes fins pratiques, reviendrait au même.

L’objet de la section 6.2 du présent Accord est d’établir le processus que la JID et le Secrétaire général suivront pour proposer ces crédits et, s’ils sont octroyés, pour les administrer.

Selon la Sous-section a, la JID devra présenter son projet de Programme-budget avant le 31 janvier de l’année pendant laquelle le budget devra être approuvé pour l’exercice suivant.  Il ne peut être présenté à une date plus tardive parce que le Secrétaire général doit soumettre son approbation à la Commission préparatoire avant la première semaine de mars de l’année en question.  LA JID doit indiquer le montant dont elle propose le financement au moyen des ressources du Fonds ordinaire de l’OEA.

Le Secrétaire général a la possibilité au titre de la Sous-section b d’inscrire, en totalité ou en partie, le montant des crédits proposés par la JID dans son projet de Programme-budget conformément aux dispositions de l’article 112 (c) de la Charte de l’OEA, ou de ne pas en tenir compte.  Néanmoins, s’il/si elle rejette en totalité ou en partie la proposition de la JID, il/elle doit expliquer à la Commission préparatoire l’objet de la demande de la JID et les raisons pour lesquelles il/elle n’y a pas satisfait.


La section 6.3 donne l’assurance que la JID ne fera pas l’objet d’un traitement préférentiel par rapport à l’un quelconque des autres organes de l’OEA pendant l’exécution du budget.  C’est-à-dire que, si le montant des liquidités n’est pas suffisant pour financer le budget, les crédits destinés à la JID seront sujets à des ajustements au même titre que les crédits destinés à toute autre entité qui a recours au financement du Fonds ordinaire.


Conformément aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA (“Normes générales”), les dépenses du Fonds ordinaire sont assujetties à des contrôles rigoureux.  Des vérificateurs doivent être engagés à l’extérieur pour ces contrôles.  Les dépenses à ce titre ne sont pas insignifiantes.  En application des dispositions de la section 6.4, le montant total des crédits du Fonds ordinaire octroyés à la JID devrait être soumis à ces contrôles et la JID devrait en assumer le coût en effectuant un prélèvement sur les crédits en question.  De plus, elle autoriserait le SG/OEA à déduire du montant des crédits le coût de la vérification.

ARTICLE VII

PERSONNEL


7.1
LA JID recrute son propre personnel conformément à ses Statuts et à son propre règlement interne.


7.2
Le personnel de la JID est différent du personnel du Secrétariat général; cependant, ils les membres du personnel de la JID peuvent être nommés à titre temporaire membres associés du personnel du Secrétariat général en application des Normes générales de l’OEA pertinentes et du règlement du personnel régissant les membres associés du personnel, tandis que les membres du personnel de l’un de ces organes peuvent être détachés dans l’autre conformément à leurs règles respectives.


7.3
LA JID est une institution qui participe au régime de retraites et de pensions de l’OEA, et son personnel sera admis à participer au régime de retraites et de pensions de l’OEA ainsi qu’aux autres plans de retraite offerts au personnel des entités du Système interaméricain, sous réserve que la JID verse les contributions institutionnelles et défraie les autres coûts inhérents à ces régimes et aux décisions de la Commission du régime de retraites et de pensions de l’OEA et du SG/OEA.


7.4
À la demande de la JID, le Secrétaire général de l’OEA met à la disposition du personnel de la JID le document sur les voyages officiels, sous réserve que la JID et son personnel acceptent de se conformer à toutes les réglementations adoptées par le SG/OEA pour son utilisation et que la JID accepte de rembourser en totalité au SG/OEA les coûts assumés par le SG/OEA au titre de la publication de ces documents de voyage à l’intention du personnel de la JID et d’en surveiller son utilisation.

ANALYSE PAR SECTION


Les membres du personnel de deux des six organismes spécialisés – la Commission interaméricaine des femmes (“CIM”) et l’IIN – sont des membres du personnel du Secrétariat.  Les quatre autres organismes spécialisés ont leur propre personnel, assujetti à leur propre règlement du personnel et procédures internes.  Les sections 7.1 et 7.2 ont pour objet d’intégrer clairement la JID dans ce groupe d’organismes spécialisés qui ont et régulent leur propre personnel.  Cependant, la section 7.2 prévoit la possibilité de détachements croisés entre les deux organisations, conformément à leurs règles respectives.


Pendant des années, le personnel civil permanent de la JID a eu l’occasion d’adhérer au régime de retraites et de pensions de l’OEA.  La section 7.3 confirme que si la JID le souhaite, cette pratique restera en vigueur.


La section 7.4 permettra au personnel de la JID d’utiliser le Document de voyage de l’OEA mis à sa disposition par le SG/OEA.  La publication de ce document et la supervision de son utilisation comportent un coût administratif, et la JID devra convenir de prendre en charge ces coûts comme condition d’utilisation de ce document.  Le SG/OEA met aussi le Document de voyage à la disposition des autres organismes spécialisés, comme il est indiqué, par exemple, à l’article 15 de l’Accord entre l’IICA et l’OEA.

ARTICLE VIII

CONDITIONS GÉNÉRALES


8.1
Le présent Accord peut être modifié par un document écrit d’amendement signé par le Directeur général de la JID, avec l’autorisation préalable du Conseil des délégués de la JID et du Secrétaire général de l’OEA, ainsi que l’autorisation préalable de l’Assemblée générale de l’OEA.


8.2
Le présent Accord peut être résilié soit par une résolution de l’Assemblée générale de l’OEA soit par une résolution du Conseil des délégués de la JID.  La résiliation prend effet à la date de la résolution correspondante ou à la date indiquée dans le texte.  Dès la résiliation de l’Accord, la JID cesse d’être un organisme spécialisé interaméricain.

ANALYSE PAR SECTION


La section 8.1 dispose que cet Accord peut être modifié par les Parties, dès qu’il aura été signé par leurs chefs des opérations respectifs et avec l’autorisation préalable des organes politiques pertinents – l’Assemblée générale pour l’OEA; le Conseil des délégués pour la JID.  Elle est rédigée dans des termes comparables à ceux des dispositions relatives aux amendements de l’article 16 de l’Accord IPGH/OEA, à l’article 20 de l’Accord IICA/OEA et à l’article 20 de l’Accord IIN/OEA.  Par exemple, conformément à l’article 16 de l’Accord IPGH/OEA:  “Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel entre le Secrétaire général de l’Institut, avec l’autorisation préalable de l’Assemblée générale de l’Institut, et le Secrétaire général de l’Organisation, avec l’autorisation préalable de l’Assemblée générale de l’Organisation”.
 


La section 8.2 dispose que chaque Partie peut résilier l’Accord sur décision de son organe politique.  Cette décision de résiliation doit appartenir aux organes politiques parce qu’une telle décision a aussi pour effet d’abolir les Statuts de la JID en tant qu’organisme spécialisé.


Signé en deux versions originales de langue anglaise dans la ville de Washington, D.C., ce              jour du mois de                          2005.

Pour l’Organisation des États Américains
Pour l’Organisation interaméricaine de défense

_________________________________
_______________________________

               Secrétaire général




Directeur général

PROJET

STATUTS

 DE

 L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

CHAPITRE I

NATURE, BUT ET FONCTIONS

Article 1.
Nature

1.1
L’Organisation interaméricaine de défense (“OID”) est [un organisme spécialisé] [une entité] de l’Organisation des États Américains (“OEA() conformément aux dispositions [du Chapitre XVIII] [du dernier paragraphe de l’article 53] de la Charte de l’OEA.

1.2
LA JID jouit de la plus large autonomie technique pour donner des avis techniques et consultatifs sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires],
 mais elle tient compte des recommandations de l’Assemblée générale de l’OEA, de la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures (“Réunion de consultation”), et du Conseil permanent de l’OEA dans leurs domaines de compétence respectifs et les applique.

1.3
LA JID incarne dans sa structure et dans ses opérations le principe de supervision civile et de subordination des institutions militaires aux autorités civiles, conformément aux dispositions de l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que le principe de constitution démocratique de ses autorités afin d’être conforme aux valeurs démocratiques de ses États membres et pour assurer une participation équitable des États membres.
ANALYSE PAR SECTION

Parce qu’il faut toujours une résolution de l’Assemblée générale pour adopter des Statuts, le préambule n’est pas nécessaire.  En conséquence, nous les commençons, comme la plupart des Statuts, avec un examen de la nature de l’Organisation.  Il n’a pas encore été décidé si l’on doit reconstituer la JID en tant qu’entité conformément aux dispositions de l’article 53 de la Charte de l’OEA ou si la JID soit être considérée comme un organisme spécialisé de l’OEA conformément aux dispositions du Chapitre XVIII (articles 124-130) de la Charte.  Nous avons donc laissé les deux termes dans le texte de l’article 1 et partout dans le document – un entre crochets, l’autre non –. Quel que soit le type d’organe choisi, les Statuts resteront essentiellement les mêmes.  La seule différence significative est que si l’option d’entité est choisie, il y aura une disposition supplémentaire décrivant la relation entre cette entité et les autres organes de l’OEA.  Elle est incluse ci-dessous en tant que Chapitre VIII, qui est facultatif, entre crochets et surligné.  Si l’option d’organisme spécialisé est choisie, les dispositions figurant dans ce Chapitre VIII facultatif seront incluses dans l’accord qui sera conclu par le Secrétaire général entre l’OEA et l’organisme spécialisé, conformément à l’article 128 de la Charte.
Tant dans les exposés écrits qu’en réponse à des questions des délégations lors des réunions de la Commission sur la sécurité continentale, le Conseiller juridique de l’OEA s’est montré d’avis qu’il n’y a aucun avantage juridique à choisir une option plutôt que l’autre.  Plusieurs délégations, cependant, ont exprimé une préférence pour l’option d’entité parce qu’elle comporte moins de documents et n’exige pas la signature d’un accord entre l’OEA et la JID. Pour certains, l’accord compliquerait les choses et retarderait probablement le moment où ils pourraient donner leur appui à l’option d’organisme spécialisé.
En vertu de la section 1.2, la JID jouit d’une autonomie technique pour donner des avis techniques, consultatifs et pédagogiques sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires].  Pour connaître l’origine de la formule “questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires],” veuillez consulter l’analyse de section de l’article 2 ci-dessous.
L’autonomie technique est une caractéristique qui appartient à tous les organismes spécialisés en application des dispositions de l’article 126 de la Charte.
  Et bien que la Charte ne contienne aucun chapitre réglementant des entités analogue au Chapitre XVIII relatif aux organismes spécialisés, c’est également une caractéristique de la plupart des entités de l’OEA, comme le démontrent notamment l’article 1 des Statuts du Comité interaméricain contre le terrorisme (“CICTE”), l’article 1 des Statuts de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (“CICAD”) et l’article 1 des Statuts de la Commission interaméricaine des télécommunications (“CITEL”).
L’article XVIII de la Charte requiert que les organismes spécialisés “tiennent compte” des recommandations de l’Assemblée générale et des Conseils de l’OEA.  Il n’existe aucune disposition semblable régissant les autres “entités” crées aux termes du dernier paragraphe de l’article 53 de la Charte. Toutefois, étant donné que l’Assemblée générale est l’organe suprême conformément à l’article 54 de la Charte, tous les autres organes de l’OEA, dont les entités sont un type particulier, doivent tenir compte des recommandations de l’Assemblée générale.   L’expression “tenir compte” est sujette à interprétation.  Elle peut signifier simplement “considérer”, ou “appliquer”.  En l’occurrence, toutefois, les États membres ont exprimé le souhait de soumettre la JID à un contrôle civil et le seul moyen sûr d’y parvenir, c’est d’ajouter au texte des Statuts une explication selon laquelle l’expression “tenir compte” dans ce cas est synonyme d’”appliquer”.  Pour cette raison, à la section 1.2, nous avons établi que la JID “tient compte des recommandations de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures (“Réunion de consultation”), et du Conseil permanent, dans leurs sphères de compétence respectives et les applique”.

La raison pour laquelle nous avons mentionné ces trois organes de l’OEA -- Assemblée générale, Réunion de consultation et Conseil permanent – c’est parce qu’ils ont le pouvoir de prendre des décisions ayant force exécutoire au sein de l’Organisation dans le domaine militaire et dans celui de la défense.  Conformément à l’article 54 de la Charte, l’Assemblée générale est l’organe suprême, et elle est chargée de décider des politiques générales de l’Organisation et de la structure et des fonctions de ses organes, ainsi que de leur coordination.  La Réunion de consultation, conformément au Traité de Rio et à l’article 65 de la Charte traite de questions de défense et d’attaque armée.  De son côté, le Conseil permanent a pour attribution, conformément à l’article 91(a) de la Charte, d’exécuter nombre des mandats de l’Assemblée générale et de superviser ceux-ci.  Il exerce ses fonctions en séance plénière ou par l’intermédiaire de ses diverses commissions, dont trois sont fréquemment en rapport avec la JID: la Commission sur la sécurité continentale, la Commission des questions administratives et budgétaires et la Commission des questions juridiques et politiques.

Le Comité interaméricain contre le terrorisme (“CICTE”) est un autre organe qui peut traiter de questions relevant du domaine militaire et de la défense dans l’exercice de ses fonctions.  Néanmoins, nous avons intentionnellement exclu le CICTE des organes de l’OEA dont les décisions doivent être obligatoirement appliquées par la JID.  Cela s’explique du fait que le CICTE n’a pas le pouvoir de décider des politiques, d’en superviser l’application ni de prendre des décisions ayant force exécutoire, pouvoir dont sont dotés l’Assemblée générale, la Réunion de consultation et le Conseil permanent par rapport à l’Organisation et aux activités de ses autres organes.

Dans la JID reconstituée, les principes de subordination des institutions militaires aux autorités civiles, de supervision civile et de constitution démocratique de ses autorités sont au centre de la définition de l’institution “modernisée”.  Les résolutions AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) et 1998 (XXXIV-O/04) et la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques de 2003 ont souligné qu’il faut tenir compte de ces principes dans la restructuration de la JID pour en faire un organe de l’OEA.  Pour cette raison, nous avons inclus la section 1.3 dans cet article sur la “nature” de la JID.  
Article 2.
But

2.1
Le but principal de la JID est de faire fonction d’organe consultatif spécialisé de l’OEA pour donner des avis techniques et consultatifs sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires] et de créer et d’offrir des possibilités d’études universitaires supérieures à des fonctionnaires militaires et civils dans des matières relevant du domaine militaire et de la défense, le Système interaméricain et des disciplines connexes.

2.2
Dans l’accomplissement de ses buts, la JID doit tenir compte des besoins des États de plus petite taille, dont le degré de vulnérabilité est plus grand face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis.

ANALYSE PAR SECTION


Au moment de la rédaction de ce projet, aucun accord ne s’était encore dégagé sur le but de la JID.  Le groupe Association latino-américaine d’intégration (ALADI), dans le document intitulé “Position du Groupe ALADI sur les critères qui serviront à définir le lien juridique et institutionnel entre la JID et l’OEA, CSH/GT/ADS-16/04 (“la position ALADI”), fait valoir que la fonction de la JID doit être principalement consultative et se rapporter exclusivement au domaine militaire et à la défense.

D’autres pays ont soumis par écrit des propositions visant à incorporer également le concept de sécurité au mandat de la JID. Ceux-ci comprennent les États-Unis, El Salvador, le Canada, Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, la Barbade, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, la Trinité-et-Tobago et le Guatemala (en représentation du GRUCA)
, le GRUCA et les États membres des Caraïbes qui ont répondu ont indiqué qu’une JID modernisée devrait “tenir compte des besoins des États de plus petite taille, dont le degré de vulnérabilité est plus grand face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis”.

Qui plus est, la position du GRUCA telle qu’exprimée danse son document, intitulé “Position du GRUCA en ce qui concerne le lien juridique et institutionnel entre l’OEA et la JID”, publié sous la cote CSH/GT/ADS-20/04 (“la position du GRUCA”), souligne l’importance d’inclure tant les questions relatives à la défense que celles relatives à la sécurité dans le mandat de la JID. Le Canada, dans son aide-mémoire intitulé “Le Canada et l’Organisation interaméricaine de défense”, portant la cote CSH/GT/ADS-22/04 corr. 1, et les États-Unis, dans leurs remarques formulées devant le Groupe de travail de la Commission sur la sécurité continentale chargé de terminer l’analyse du lien juridique et institutionnel entre l’OEA et la JID le 2 novembre 2004, appuient également l’inclusion de certaines questions limitées de sécurité au mandat de la JID.   Dans leur lettre du 9 février 2005 au Secrétariat général (CSH/GT/JID-0/05), la Barbade,  les Bahamas, la Trinité-et-Tobago, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines et Antigua-et-Barbuda soulignent que “le futur mandat de la JID doit contenir non seulement des questions de défense, mais aussi des questions de sécurité”.
Le texte présenté ici représente un pont pour résoudre cette impasse.  Il décrit le mandat de la JID comme étant “sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires]”. Ce langage assure que la JID n’empiétera pas sur ce que de nombreux pays considèrent être le domaine de la sécurité, lequel relève de la compétence des forces de police civile.  Cette assurance est également donnée dans la section 3.2 en termes plus explicites.  La formule “sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires]” satisfait la préoccupation des pays ALADI et permet à la JID de s’occuper des types de questions relevant de la défense pour lesquels d’autres pays pourraient vouloir compter sur l’expertise de la JID. En même temps, ce texte qui constitue un compromis serait acceptable pour les pays du GRUCA, les six pays de la CARICOM, ainsi que pour le Canada et les États-Unis.
Le but tel qu’il est exprimé dans la section 1 de cet article met l’accent sur le caractère principalement consultatif que revêt le rôle de la JID.  Cela traduit ce qui semble être un consensus à l’OEA, à savoir que le but de la JID doit comprendre seulement des fonctions consultatives à l’exception des fonctions pédagogiques importantes qu’elle exerce par l’intermédiaire du Collège interaméricain de défense (“CID”).  L’article 2.2 reconnaît l’intérêt exprimé par les États membres plus petits de l’OEA à disposer des conseils de la JID sur des questions qui les intéressent dans la sphère de compétences de la JID. Il faut espérer qu’ils le trouveront satisfaisant étant donné qu’il incorpore cet intérêt dans l’énoncé même du but de la JID. 

Article 3.
Fonctions et limitations

3.1
LA JID a les fonctions spécifiques suivantes:

a.
De dispenser des conseils techniques et des services de consultation sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires]:

i) aux organes et services du Secrétariat général, sur leur demande;

ii) aux États membres de l’OEA, sur leur demande et avec l’autorisation préalable soit de l’Assemblée générale de l’OEA, soit de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, soit du Conseil permanent de l’OEA;

ii bis:
aux États membres de l’OEA, sur leur demande, en tenant compte des limites établies à la section 3.2 ci-dessous.

b.
De fournir aux officiers militaires et aux responsables civils des États membres de l’OEA, par l’intermédiaire de son Collège interaméricain de la défense à Washington, D.C., des cours universitaires avancés en matière militaire et de défense ainsi que de questions connexes [similaires], sur le Système interaméricain et sur des disciplines connexes;

c.
De promouvoir les échanges et la coopération entre les responsables civils et les officiers militaires des États membres de l’OEA sur des questions liées aux affaires militaires et de défense;

d.
De collaborer avec le Secrétariat général de l’OEA dans le cadre de ses programmes de déminage dans le Continent américain;

e.
De fournir aux États membres de l’OEA une assistance technique sur la préparation d’un manuel sur les pratiques optimales pour l’identification, la collecte, la gestion, la sécurité et la destruction des arsenaux d’armes légères et d’armes individuelles;

f.
De fournir aux États membres de l’OEA une assistance technique dans l’établissement d’une Doctrine sur la défense nationale et de documents politiques («Livres blancs»);

g.
De maintenir, pour compte de la Commission sur la sécurité continentale, des registres actualisés sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tant dans le Continent américain que dans d’autres régions, ainsi qu’une base de données électronique de l’information contenue dans ces inventaires et de préparer, sur demande, des études sur ces mesures et des projets de directives pour la présentation harmonisée de rapports sur l’application de ces mesures par les États membres;

h.
De collaborer avec d’autres organisations régionales et mondiales de caractère similaire sur des questions techniques concernant la défense et le domaine militaire;

i.
De remplir tous les autres mandats issus de l’Assemblée générale de l’OEA, de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et du Conseil permanent de l’OEA.

3.2
Les limitations suivantes sont apportées aux attributions et activités de l’Organisation:

a.
Les activités de la JID ne doivent être en aucun cas de nature opérationnelle et, de ce fait, ne doivent pas inclure la planification, la préparation, la supervision ou la coordination d’opérations militaires, sauf sur l’instruction explicite émanée de l’Assemblée générale de l’OEA ou de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures;
b.
LA JID ne doit fournir aucun service de conseil aux États membres sauf sur la demande de l’Assemblée générale de l’OEA, de la Réunion de consultation ou du Conseil permanent de l’OEA;

b. bis
La JID doit informer rapidement le Conseil permanent de tout conseil ou de tout service qu’elle fournit à des États et aux autres organes de l’OEA afin de garantir la pleine transparence de ses opérations.

c.
LA JID ne remplit aucune fonction autre que celles décrites aux présents Statuts ou celles émanées de l’Assemblée générale de l’OEA, de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures ou du Conseil permanent de l’OEA.
ANALYSE PAR SECTION

Les sous-sections a et b de la Section 3.1 réaffirment les deux attributions clés de l’Organisation, à savoir, la fourniture de services de conseil technique sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires] ainsi que l’offre de cours universitaires avancés sur ces questions, sur le Système interaméricain et sur des disciplines connexes. Les conseils techniques peuvent être fournis à d’autres organes de l’Organisation ou à des États membres mais uniquement sur leur demande et avec l’autorisation préalable de l’un des organes civils supérieurs de l’OEA œuvrant dans des domaines liés à la défense et à l’armée, soit l’Assemblée générale, la Réunion de consultation ou le Conseil permanent.


Bis: Les sous-sections a et b de la Section 3.1 réaffirment les deux attributions clés de l’Organisation, à savoir, la fourniture de services de conseil technique sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires] ainsi que l’offre de cours universitaires avancés sur ces questions, sur le Système interaméricain et sur des disciplines connexes. Les conseils techniques peuvent être fournis à d’autres organes de l’OEA ou à des États membres, à la condition que, dans l’intérêt de la transparence, tel qu’énoncé dans la section 3.2 et dans l’analyse par section correspondante ci-dessous, le Conseil permanent est informé de toutes les demandes en ce sens et de tout conseil ou tout service fourni.


Une autre attribution précise est la promotion des échanges et du dialogue sain entre les officiers militaires responsables et les fonctionnaires civils sur des questions militaires et de défense. Ceci est une attribution importante dont l’Organisation s’est acquittée pendant plusieurs années et qui est utile pour entretenir les réseaux et les ententes nécessaires pour résoudre des problèmes militaires et de défense dans le Continent américain au moment où ils surgissent. Ceci mérite d’être mentionné.
La collaboration avec le Secrétariat général de l’OEA dans le cadre de ses programmes de déminage est une autre attribution. Cette attribution est importante: l’Organisation s’en est acquittée pendant près de quinze ans et il ne faudrait pas l’ignorer. D’autres attributions liées aux MECS, à la doctrine de défense et aux documents politiques ainsi qu’aux armes légères et aux armes individuelles, que l’Organisation remplit en réponse aux mandats de l’Assemblée générale, devraient être reconnues et leur mise en œuvre poursuivie.

Une nouvelle attribution que l’on suggère pour l’Organisation est la préparation d’un manuel sur les pratiques optimales sur des sujets faisant partie de son domaine de compétence. Cette attribution est incorporée à la sous-section e du présent article. Une autre attribution consiste à aider les États membres qui en font la demande à préparer des documents politiques en matière de défense nationale, tel qu’énoncé à la sous-section f. 
Une autre attribution de l’Organisation, qui est en cours présentement, est l’entretien de bases de données sur des questions relatives à l’encouragement de la confiance et de la sécurité.  Cette activité l’aidera à prodiguer les conseils techniques et offrir les services consultatifs demandés et à se construire un répertoire de pratiques optimales.
Une autre attribution, tel qu’énoncé à la sous-section h, consiste à dialoguer avec d’autres organisations régionales et mondiales dans le même domaine de compétence. Nous avons inclus cette attribution car c’est l’une des attributions conférées aux organismes spécialisés aux termes de l’article 129 de la Charte
.  Mais il n’y a aucune raison pour laquelle cette même attribution ne pourrait pas être donnée à une entité, celle-ci étant un organe international.
Enfin, la JID doit exécuter toutes les tâches supplémentaires que les organes politiques, à savoir, l’Assemblée générale, la Réunion de consultation et le Conseil permanent, pourraient lui confier. Cette fonction devrait être ajoutée afin de dissiper tous les doutes concernant l’obligation faite à l’Organisation d’exécuter les instructions de ces organes civils.
La section 3.2 affirme que les activités de l’Organisation ne doivent pas être de nature “opérationnelle”, et que ses attributions doivent être de nature consultative et éducative. Cela semble être un consensus issu des documents de position présentés.
La sous-section b de la section 3.2 tient compte de préoccupations soulevées par l’ALADI concernant une limitation possible de la capacité de l’Organisation de répondre à des demandes individuelles de services consultatifs et de conseils à des États membres individuels.  Il y a deux versions: l’une permettrait à l’Organisation d’offrir des services de consultation et de donner des conseils à des pays individuels uniquement avec l’approbation de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation ou du Conseil permanent.  C’est là la position présentée par l’ALADI dans son document de position antérieur. L’autre version, indiquée par “bis”, a été suggérée dans le cadre de consultations récentes avec une délégation de l’ALADI pour tenter de parvenir à une position de consensus. Elle permettrait à l’Organisation d’offrir de tels conseils et services sur demande; toutefois, dans l’intérêt de la transparence, elle exigerait aussi que l’Organisation informe promptement le Conseil permanent de toute demande en ce sens reçue ainsi que des conseils et des services de consultation fournis.
CHAPITRE II

PARTICIPATION

Article 4.
Membres

4.1
Dès qu’il a soumis une demande écrite d’admission au Président du Conseil des délégués de la JID (“le Président”), tout État membre de l’OEA devient un État membre (“Membre”) de la JID.

4.2
Le statut de membre de la JID peut être suspendu dans les circonstances suivantes:

a.
Application de l’article 9 de la Charte de l’OEA;

b.
Application de l’article 21 de la Charte démocratique; et

c.
Par un vote des deux tiers des États membres pour ne pas avoir assisté aux réunions du Conseil des délégués conformément aux conditions figurant dans le Règlement de la JID ou ne pas avoir satisfait aux autres exigences établies par le Conseil des délégués;


4.3
Un Membre frappé de suspension n’est pas pris en compte aux fins de déterminer le quorum et les majorités de vote nécessaires au Conseil des délégués; et les fonctionnaires provenant d’États membres suspendus ne peuvent pas non plus être admis à se faire élire à un poste de la JID.

4.4
Un Membre peut se retirer de la JID en adressant un préavis écrit au Président et à la date effective de son retrait, il cesse d’être membre de la JID. De même, un quelconque État qui se retire de l’OEA cesse d’être membre de la JID à la date effective de ce retrait;

4.5
Un Membre frappé de suspension en application des articles 4(2)(a) et 4(2)(b) est réadmis une fois que la suspension est levée par l’Assemblée générale de l’OEA; un Membre frappé de suspension en application de l’article 4(2)(c) est réadmis par un vote des deux tiers du Conseil des délégués; et un Membre qui s’est retiré volontairement peut demander sa réadmission en qualité de nouveau Membre en application de l’article 4.1 ci-dessus.

ANALYSE PAR SECTION

La section 4.1 dispose que les Membres de la JID sont les États membres de l’OEA qui demandent à être admis en qualité de membre en adressant au Président une demande par écrit. Nous avons évité que les États membres de l’OEA deviennent automatiquement des membres de la JID, comme c’est le cas, par exemple, dans les Statuts de l’Institut interaméricain de l’enfant et de la Commission interaméricaine des femmes, parce que nous croyons comprendre que certains États membres ne veulent pas être membres de la JID. En conséquence, comme pour l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (“IICA”), par exemple, ils doivent demander à être membres avant que le statut de membre ne leur soit accordé. Il n’existe toutefois pas de processus d’approbation. Une fois demandé, le statut de membre est automatiquement octroyé.

Cependant, un membre peut être frappé de suspension dans un certains nombre de conditions décrites à la section 4.2. Premièrement, il perdra son statut de membre s’il est suspendu de l’OEA en application soit de l’article 9 de la Charte soit de l’article 21 de la Charte démocratique. Cette suspension requiert un vote des deux tiers de l’Assemblée générale comme il est indiqué dans ces documents.

Deuxièmement, conformément à l’article 4.2(c), il sera frappé de suspension s’il ne s’acquitte pas des obligations supplémentaires établies par la JID dans son Règlement. Cette suspension n’est pas automatique. Comme il est indiqué à l’article 4.2(c) et ensuite à l’article 15, il faut un vote à la majorité qualifiée des deux tiers des Membres de la JID en raison de la gravité de la suspension.  Une disposition similaire figure dans la sous-section d du Règlement actuel de la JID.
Les dispositions d’autorisation de suspension d’un État membre qui n’honore pas ses obligations de membre ne sont pas inconnues dans le Système interaméricain. En vertu de l’article 24 de la Convention de l’IICA, par exemple, les États membres qui ont des arriérés de plus de deux ans au titre du paiement de leurs quotes-parts peuvent être frappés de suspension.

L’article 4.3 établit que les États membres frappés de suspension ne sont pas pris en compte aux fins de déterminer les conditions relatives au quorum ni de définir la majorité des membres nécessaire au vote. L’OEA ne possède pas de règle écrite spécifique sur ce sujet. Mais c’est la pratique, comme en témoigne le traitement de Cuba depuis sa suspension en 1962, qui est prise en compte dans cet article. L’IICA, qui a été le premier organe interaméricain à prévoir la possibilité de suspension dans ses documents de base, a aussi adopté des règles pour déterminer le quorum et la majorité en cas de vote lorsque les membres sont temporairement suspendus.

L’article 4.5 prévoit la perte du statut de membre, que le pays se retire volontairement soit qu’il se retire de l’OEA. Étant donné que pour être membre de la JID, un État doit être membre de l’OEA, il cesse d’être membre de la JID dès que cette condition n’est plus satisfaite. Cet article prévoit aussi la réadmission des États qui souhaitent adhérer de nouveau à l’OEA et/ou à la JID, selon les cas. Ceux-ci doivent présenter une demande d’admission en qualité de membre selon la procédure applicable aux nouveaux membres décrite à l’article 4.1.

Enfin, l’article 4.4 contient les procédures de rétablissement du statut de membre de plein droit à l’intention d’un membre frappé de suspension. Le rétablissement est automatique si l’Assemblée générale de l’OEA lève la suspension en application de l’article 9 de la Charte ou de l’article 21 de la Charte démocratique interaméricaine. La suspension du statut de membre de la JID devant être imposée par un vote des deux tiers de ses Membres en application de l’article 4.2(c), cette règle prévoit que la suspension ne peut être levée et le statut de membre de plein droit rétabli que par un vote similaire.

Article 5.
Observateurs permanents

5.1 
Dès qu’il a soumis une demande écrite au Président, tout État membre de l’OEA qui n’est pas membre de la JID et qui n’a été suspendu ni de l’OEA ni de la JID, ainsi que tout Observateur permanent de l’OEA devient observateur permanent de la JID.

5.2
Tous les autres États membres des Nations Unies peuvent demander à la JID le statut d’Observateur permanent, conformément aux règles et procédures établies par le Conseil des délégués, et sous réserve de l’approbation du Conseil permanent de l’OEA.

5.3
Les Observateurs permanents peuvent assister aux assemblées du Conseil des délégués et bénéficier de tous les autres privilèges que le Conseil des délégués peut leur accorder. Cependant, ils ne prennent pas la parole aux réunions du Conseil des délégués sans l’autorisation du Président.

ANALYSE PAR SECTION

Selon le Chapitre IV de la résolution AG/RES.  87 (II-0/72) “Normes pour l’application et la coordination des dispositions de la Charte relatives aux organismes spécialisés interaméricains”, les organismes spécialisés peuvent établir des conditions de participation des États américains indépendants qui ne sont pas membres de l’OEA et des États non américains. Les Statuts de l’IIN et de la Commission interaméricaine des femmes (“CIM”) ne comportent pas de disposition qui permette à des États américains non-membres de l’OEA de devenir membres de ces organismes. En revanche, la Convention interaméricaine de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (“IICA”) et les Statuts organiques de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (“IPGH”) contiennent une telle disposition. 

Compte tenu de l’éventuel caractère sensible des activités de la JID et de la supervision civile de celle-ci par d’autres organes de l’OEA, nous avons décidé de ne pas incorporer dans les présents Statuts de disposition autorisant des États non-membres de l’OEA à devenir membres de la JID. Cependant, en vertu de ce projet de statuts, ils sont autorisés à en devenir Observateurs permanents.
Selon les règles du Conseil permanent concernant les Observateurs permanents, exposées dans la résolution CP/RES. 407 (572/84), les Observateurs permanents reconnus par le Conseil permanent seront accrédités en qualité d’Observateurs permanents de tous les autres organes et entités “à l’exception des organismes spécialisés”. Conformément à l’article 9 de ce Règlement, les organismes spécialisés peuvent formuler leurs propres règles en ce qui concerne la reconnaissance du statut d’observateur, compte tenu des recommandations du Conseil permanent. Tous les organes et entités de l’Organisation ont le droit d’établir de façon précise, selon leurs propres règles, les droits et privilèges dont jouiront les Observateurs permanents.

Dans la pratique, la plupart des organismes spécialisés ont automatiquement considéré comme Observateurs permanents les Observateurs permanents accrédités par le Conseil permanent de l’OEA, même s’ils n’y sont pas tenus par les règles figurant dans la résolution CP/RES.  407. Par exemple, l’article 13 des Statuts de la Commission interaméricaine des femmes (“CIM”), l’article 8 du Statut de l’Institut interaméricain de l’enfant (“IIN”) et les articles 8 et 9 du Règlement du Conseil interaméricain de l’agriculture de l’IICA disposent que les Observateurs permanents de l’OEA seront accrédités en qualité d’Observateurs permanents de ces organismes spécialisés. À l’instar du Conseil permanent, la CIM, l’IICA et l’IIN accordent aussi aux Observateurs permanents le droit d’assister aux réunions et de ne prendre la parole qu’avec l’accord du Président.

L’article 5 rend compte des normes, règles et pratiques susmentionnées des autres organismes spécialisés. La section 5.1 prévoit que tous les Observateurs permanents de l’OEA accrédités par le Conseil permanent seront des observateurs de la JID s’ils demandent d’obtenir le statut d’Observateur permanent auprès de la JID. La section 5.2 reconnaît à la JID le pouvoir discrétionnaire d’accréditer aussi d’autres États en qualité d’Observateurs permanents, conformément aux articles 7 et 8 des règles du Conseil  permanent adoptées dans la résolution CP/RES. 407.  Il n’est pas nécessaire de modifier cette disposition si l’option d’entité est choisie étant donné que la décision finale relativement à l’octroi à un pays du statut d’Observateur permanent auprès de la JID reviendra encore au Conseil permanent dans le cadre du processus d’approbation.
La section 5.3 reconnaît la pratique dominante au sein de la JID et d’autres organismes spécialisés, selon laquelle les Observateurs permanents ne sont autorisés à ne prendre la parole aux réunions qu’avec la permission du Président.  À la JID, ils ont seulement le droit d’assister aux réunions officielles du Conseil des délégués, qui sont les Assemblées.  Cependant, en application de son Règlement, le Conseil peut ultérieurement les autoriser à assister à d’autres réunions.  Cette décision appartient à la JID en application de la section 5.3, conformément à l’indépendance octroyée aux organismes spécialisés et aux autres entités dans ce domaine en vertu de la résolution CP/RES.  407. 
Article 6.
Autres observateurs

6.1
Le Secrétaire général de l’OEA ou son représentant/sa représentante, et les représentants des autres organes de l’OEA peuvent participer en qualité d’Observateurs aux Assemblées du Conseil des délégués.

6.2
Les États membres des Nations Unies qui ne sont ni des États membres de l’OEA ni des Observateurs permanents et les autres organisations régionales ou mondiales ayant des intérêts et fonctions comparables à ceux de la JID, dont, mais pas exclusivement, ceux du système des Nations Unies, peuvent devenir observateurs de réunions particulières de la JID et d’autres activités parrainées par celle-ci.

6.3
Les autres organismes et entités d’États membres des Nations Unies, à l’exception des organismes et entités dont le siège se trouve dans un territoire à propos duquel il existe un différend en matière de souveraineté entre un État membre de l’OEA et un État de l’extérieur du Continent américain ou dont l’activité principale se déroule dans un tel territoire.
6.4
Les organisations de la société civile, à l’exception de celles dont le siège se trouve dans un territoire à propos duquel il existe un différend en matière de souveraineté entre un État membre de l’OEA et un État de l’extérieur du Continent américain ou dont l’activité principale se déroule dans un tel territoire.
6.5
Les États et autres entités cherchant à obtenir le statut d’observateur pour une réunion ou activité particulière présentent une demande écrite au Président du Conseil des délégués dans un délai de trente jours avant la date de la réunion ou de l’activité en question ou dans un délai plus court conformément à ce qui peut être déterminé par le Conseil des délégués dans son Règlement.  Dans chaque cas, le Président décide de la réponse à apporter à leur demande, après consultation avec les membres du Conseil des délégués.

6.6
Les Observateurs peuvent assister à la réunion ou à l’activité pour lesquelles le statut d’observateur leur a été accordé; ils ne peuvent toutefois prendre la parole qu’à l’invitation du Président ou de l’autorité qui préside, selon le cas.

ANALYSE PAR SECTION

Les règles de la plupart des organes de l’OEA prévoient la participation d’Observateurs aux réunions publiques.  Les États et autres organisations internationales publiques non membres de l’OEA cherchant à obtenir le statut d’Observateur doivent soumettre une demande pour chaque réunion dans la plupart des cas.  À la section 6.2 ces pratiques courantes sont incorporées aux Statuts de la JID pour le États qui ne sont pas membres de l’OEA ni Observateurs permanents.

Les dispositions relatives à la possibilité d’accorder le statut d’Observateur à d’autres entités et organismes de la société civile nationaux sont copiées de l’article 7 des nouveaux Statuts de l’Institut interaméricain de l’enfance. Ces dispositions, énoncées aux sections 6.3 et 6.4, ont été soigneusement négociées l’an dernier pour tenir compte de préoccupations soulevées sur d’autres tribunes par un État membre de l’OEA et elles découlent des Directives générales pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA.
Dans la plupart des organisations, les Observateurs ont le droit d’assister aux réunions pour lesquelles ils reçoivent le statut d’observateur, mais ils ne peuvent prendre la parole qu’à l’invitation du Président.
  Cela apparaît à la section 6.5.

Toutes les entités que nous connaissons reconnaissent soit dans leurs règles soit dans la pratique, le droit du Secrétaire général et des représentants des autres organes de l’OEA d’assister à leurs réunions publiques en qualité d’observateurs.
  La section 6.1 établit et reconnaît cette pratique au sein de la JID.

Article 7.
Experts et autres invités


7.1
Le Président, après consultation avec les États membres, peut inviter des experts et d’autres invités à participer aux réunions du Conseil des délégués et à d’autres activités de la JID.


7.2
Les experts et autres invités y participent conformément aux conditions auxquelles ils ont été invités dans chaque cas; cependant, en aucun cas ils n’ont le droit de prendre la parole sans l’autorisation du Président.

ANALYSE PAR SECTION

L’article 7 porte création d’une troisième catégorie de participant non membre, à savoir la catégorie des “invités”.  Certaines organisations regroupent les observateurs et invités en une seule catégorie dite des “observateurs”.
  Certains organismes plus techniques, tels que l’IICA, ont divisé les observateurs non permanents en Observateurs et invités.
  Compte tenu du caractère technique du mandat de la JID, nous avons choisi de suivre le modèle de l’IICA, qui est aussi semblable à celui de l’Assemblée générale, tel qu’il est établi dans son Règlement.

En vertu de la section 7.1, le Président est autorisé à inviter des invités spéciaux et des experts à assister aux réunions de la JID, après consultation avec les États membres.  Conformément à la section 7.2, le degré de participation des invités ou experts à chaque réunion dépendra des conditions figurant dans l’invitation.
Article 8.
Coûts

8.1
LA JID peut imputer sur le compte des Observateurs permanents, des Observateurs et des invités leurs coûts de participation, notamment, mais pas exclusivement, les coûts au titre de la traduction, reproduction et distribution aux autres participants de leurs documents.

ANALYSE PAR SECTION


La participation d’États non membres supplémentaires aux réunions de la JID n’est pas sans coûts marginaux.  L’aménagement de sièges additionnels dans les salles de réunion, la reproduction des documents, l’utilisation des installations, la traduction et l’interprétation des déclarations – tout a un coût.  Cette disposition a pour objet d’autoriser le Conseil à récupérer en totalité, ou du moins en partie, le montant de ces coûts auprès des participants qui ne sont pas des États membres. 
CHAPITRE III

STRUCTURE

Article 9.
Organes

9.1
LA JID se compose des organes suivants:
a. Le Conseil des délégués;
b. Le Secrétariat;
c. Le Collège interaméricain de défense (CID).

ANALYSE PAR SECTION

Cet article établit une structure organisationnelle simple de la JID.  Il reconnaît trois organes:  Le Conseil des délégués (l’organe politique), qui élabore les politiques stratégiques de la JID et exerce une fonction de supervision sur la JID, compte tenu des directives établies par l’Assemblée générale de l’OEA, la Réunion de consultation et le Conseil permanent; le Secrétariat, qui prête des services consultatifs, des services de conférence et des services administratifs au Conseil et exécute toutes ses décisions qui ne relèvent pas de la compétence du Collège interaméricain de défense; et le Collège interaméricain de défense, qui exerce les fonctions pédagogiques de la JID.

Dans des propositions précédentes, le Bureau du Président et le Bureau du Directeur général (alors nommé Directeur exécutif) étaient considérés comme des organes de la JID.  Or, les considérer comme des organes séparés des organes qu’ils gèrent n’a guère de sens.  En effet, conformément à la Charte de l’OEA, le Président du Conseil permanent, le Secrétaire général et le Président de l’Assemblée générale ne sont pas considérés comme des organes séparés.
  Pas plus que ne le sont le Président du Comité exécutif, le Directeur général de l’IICA;
 ou le Directeur général de l’IIN.

CHAPTER IV

CONSEIL DES DÉLÉGUÉS

Article 10.
Buts


10.1
Le Conseil des délégués (“le Conseil”) est l’organe représentatif des États membres.  Il a pour buts:

a.
 d’élaborer et d’adopter les politiques, activités et directives de la JID, compte tenu des lignes directrices établies par l’Assemblée générale de l’OEA, la Réunion de consultation et le Conseil permanent; et

b.
de superviser la mise en œuvre de ces politiques, activités et directives par le Secrétariat de la JID et le Collège interaméricain de défense. 

ANALYSE PAR SECTION


Conformément à son Règlement actuel, l’organe politique de la JID est son Conseil des délégués dans lequel tous les membres sont représentés.  Dans le présent projet de Statuts, la composition du Conseil, ses fonctions, son objectif principal et la façon dont il conduit ses affaires ne sont guère différents de ce qu’ils sont dans cette réglementation.  Le projet de Statuts exige toutefois que, conformément aux propositions des États membres de l’OEA, les activités de la JID soient placées sous un contrôle civil.  En conséquence, le Conseil maintient sa fonction d’élaboration des politiques, activités et directives de la JID, mais, conformément à cet article 10, il doit le faire compte tenu des principes directeurs tracés par l’Assemblée générale de l’OEA, le Conseil permanent et la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures.

Article 11.
Fonctions

11.1
Le Conseil exerce les fonctions suivantes: mettre en place les politiques et les objectifs stratégiques de la JID compte tenu des directives et limitations énoncées dans ces Statuts, l’Accord entre l’OEA et la JID et les résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA, la Réunion de consultation et le Conseil permanent de l’OEA;

a. Analyser et approuver le budget annuel de la JID, préparer la proposition annuelle de la JID relative à l’allocation de crédits inscrits au Programme-budget de l’OEA pour la soumettre au Secrétaire général de l’OEA et approuver des mesures pour le financement des activités de la JID;

b. Surveiller, analyser et évaluer la mise en œuvre des projets et activités de la JID:

c. Donner des instructions et des conseils opérationnels au Directeur général;

d. Surveiller la gestion de toutes les ressources confiées à la JID;

e. Adopter son propre Règlement, Règlement du personnel et Règles financières;

f. Décider de suspendre ou de réadmettre les membres conformément aux articles 4.2(c) et 4.5 des présents Statuts;

g. Planifier et prévoir la succession des autorités élues de la JID;

h. Élire son Président et autres responsables de la JID conformément aux dispositions des présents Statuts et de son Règlement;

i. Proposer au Conseil permanent de l’OEA, pour adoption par l’Assemblée générale de l’OEA, des amendements aux présents Statuts;

j. Faire rapport tous les ans à l’Assemblée générale de l’OEA sur les activités de la JID conformément aux directives établies par l’Assemblée générale de l’OEA;

k. Créer des commissions, sous-commissions, groupes de travail et autres organes subsidiaires pour l’aider à exercer ses fonctions; 

l. Établir des directives pour les accords de coopération entre la JID et les autres organisations régionales et mondiales qui traitent de questions relevant du domaine militaire, de la défense et de questions connexes [similaires];
m. Accomplir les autres tâches visées dans les présents Statuts ou susceptibles de lui être attribuées par l’Assemblée générale de l’OEA, la Réunion de consultation ou le Conseil permanent de l’OEA.

ANALYSE PAR SECTION

Le présent article vise à regrouper dans ces Statuts les nombreuses fonctions du Conseil.  Certaines découlent de sa réglementation actuelle; d’autres de la pratique; d’autres constituent les types génériques de fonctions exercées par les organes politiques des organismes spécialisés et les autres entités techniques ou politiques faisant partie de l’OEA;
 et d’autres encore tirent leur origine d’autres sections de ces Statuts qui mentionnent une forme d’activité du Conseil ou une autre.

Article 12.
Délégations

12.1
Le Conseil est composé d’un Chef de délégation pour chaque État membre et chaque délégation a droit à une voix aux réunions du Conseil.

12.2
Le Chef de délégation de chaque État membre est nommé par le Ministre de la défense ou un haut fonctionnaire civil du gouvernement de l’État membre de rang hiérarchique comparable.

12.3
Le Chef de délégation est un officier général, un capitaine ou un colonel, ou un fonctionnaire civil de rang hiérarchique comparable dans le ministère compétent et ayant une connaissance comparable des questions relevant du domaine militaire, de la défense et de questions connexes [similaires].  
a.
Les Chefs de délégation représentent leurs ministères respectifs à la JID par leur participation aux réunions du Conseil et aux autres activités de la JID; et

b.
Les Chefs de délégation assurent la liaison officielle entre la JID et leurs gouvernements respectifs, et entre la JID et leurs Représentants permanents respectifs auprès de l’OEA.

12.4
Chaque État membre peut nommer des délégués suppléants, des conseillers et d’autre personnel de sa délégation.  Les délégués suppléants d’un État membre, en l’absence du Chef de délégation, sont autorisés à représenter cet État membre aux Assemblées du Conseil et aux autres réunions et activités de la JID.

a.
Les délégués sont des officiers des forces armées ou des fonctionnaires civils de l’État membre ou des membres de son corps diplomatique, et ils doivent être dotés de l’expertise appropriée aux domaines de compétence de la JID.

b.
Les conseillers ne peuvent pas représenter le Chef de délégation à une Assemblée du Conseil.

12.5
Chaque membre accrédite son Chef de délégation et les autres membres de sa délégation en présentant des lettres de créance au Président.

12.6
Les délégués et autres membres des délégations ne peuvent pas occuper de postes dans les organes de la JID; cependant, ils peuvent participer aux commissions, sous-commissions, groupes de travail et autres organes subsidiaires qui peuvent être constitués par le Conseil ou son Président, ainsi qu’à des groupes de travail créés par le Directeur général.

ANALYSE PAR SECTION


Selon la section 12.1, chaque État membre a un Chef de délégation et dispose d’une voix au Conseil.  Le principe de l’égalité juridique des États conforme à l’article 10 de la Charte de l’OEA y est ainsi pris en compte.


La section 12.2 dispose que le Chef de délégation doit être nommé par le Ministre de la défense ou une autorité civile de l’État membre qui a compétence en la matière.  Cette disposition vise à renforcer le principe du contrôle civil sur le domaine militaire dans la gouvernance démocratique des Amériques.


Conformément à la section 12.3, le Chef de délégation de chaque État membre doit avoir le rang d’officier général ou être un haut fonctionnaire civil de l’État membre de rang hiérarchique et de connaissance comparables.  L’obligation selon laquelle les bureaux militaires doivent être dirigés par un officier général et les fonctionnaires civils avoir une connaissance et un rang hiérarchique comparables a été proposée par le Conseil des délégués dans une version antérieure des présents Statuts et garantit que chaque État membre sera en mesure de participer aux activités du Conseil par l’intermédiaire de représentants respectés et compétents.


De telles obligations ne sont pas rares dans d’autres organisations.  Conformément à l’article 80 de la Charte, les représentants permanents de l’OEA au Conseil permanent  ont le rang d’ambassadeur.  L’article 7 de la Convention de l’IICA prévoit que les représentants au Conseil interaméricain de l’agriculture “ont de préférence un rapport avec le développement agricole et rural”.  L’article 8 du Statut de l’IIN dispose que les représentants au Conseil directeur doivent être choisis parmi les plus hauts fonctionnaires de ses institutions publiques spécialisées dans des questions relatives aux enfants et à la famille ou parmi des personnes ayant des compétences notoires en ces matières.  De même, il est spécifié à l’article 7 du Statut de l’Agence interaméricaine de coopération et de développement (“AICD”) que les représentants des Membres du Conseil d’administration de l’AICD doivent de préférence “posséder une expérience reconnue et des connaissances dans les activités liées aux programmes de coopération et de développement et à d’autres activités connexes”.


Les conditions qui doivent être remplies par les autres membres des délégations sont énoncées à la section 12.4.  Elles ont été proposées par le Conseil des délégués dans une version antérieure des présents Statuts et ne sont pas déraisonnables.


La procédure d’accréditation des délégations devant le Président figure à la section 12.5.  Elle a été proposée par le Conseil des délégués actuel.  Une autre possibilité consisterait à les accréditer devant le Directeur général.  En effet, selon la pratique suivie au Conseil permanent de l’OEA et à l’IICA, les délégations sont accréditées par le Directeur général – dans le cas de l’OEA, par le Secrétaire général; et de l’IICA, par le Directeur général.  Cependant, il n’est pas inhabituel qu’elles le soient par le Président.  Jusqu’à la modification des règles du Conseil de l’OEA il y a plusieurs années, les ambassadeurs étaient accrédités par le Président du Conseil, non par le Secrétaire général.  Ce sont deux possibilités.


La section 12.6 est une disposition sur les conflits d’intérêt.  Elle empêche les délégués d’occuper des postes au Secrétariat et à la JID.  Les deux organisations ont des règles semblables.  L’article 34 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (“Normes générales”) et l’article 28 du Règlement de la Direction générale de l’IICA disposent qu’aucun membre du personnel ne peut occuper un poste dans le gouvernement.

Article 13.
Réunions
13.1
Assemblées: Le Conseil tient des Assemblées afin de prendre les décisions finales et à caractère exécutoire nécessaires pour exercer ses fonctions.  Les Assemblées sont convoquées par le Président ou le Vice-président, en l’absence du Président.  Des procès-verbaux formels doivent être établis et distribués dans des délais raisonnables aux États membres.  Sauf indication contraire, le vote et les débats se déroulent conformément au Règlement du Conseil.  Les Assemblées peuvent être ordinaires, plénières ou extraordinaires.

a.
Les Assemblées ordinaires sont convoquées à des intervalles prescrits par le Règlement du Conseil ou de toute autre façon indiquée dans un calendrier de réunions approuvé par le Conseil.

b.
L’Assemblée plénière est une Assemblée ordinaire qui a lieu une fois par an et dont le but principal est de commémorer l’anniversaire de la création de la JID et de traiter des questions qui présentent un intérêt particulier pour les États membres.

c.
Les Assemblées extraordinaires sont convoquées à la demande d’au moins cinq États membres pour traiter de sujets urgents, sensibles ou autrement imprévus.

13.2
Réunions informelles: Les réunions informelles sont convoquées par le Président ou le Vice-président, en son absence, afin d’échanger des points de vue de façon informelle sur des questions d’intérêt réciproque.  Aucune décision à caractère exécutoire n’y est prise et aucun procès verbal n’est exigé.
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L’article 13 des présents Statuts décrit les types de réunions que le Conseil des délégués peut tenir.  Dans une proposition récente le Conseil a donné le nom d’”Assemblées” aux réunions formelles au cours desquelles il prend des décisions.  D’après nous, il n’y a pas de raison pour en changer le nom si celui-ci plaît au Conseil.

À l’article 13.1 les Assemblées sont classées en trois catégories: ordinaires, plénières et extraordinaires.  Les Assemblées ordinaires sont celles qui sont convoquées par le Président et le Vice-président conformément à un calendrier de réunions ordinaires présenté dans le Règlement du Conseil ou dans un calendrier approuvé par lui.  Les réunions extraordinaires sont des réunions convoquées par le Président ou le Vice-président à une quelconque date à la demande d’au moins cinq délégations.  L’Assemblée plénière, selon le Conseil actuel, est une Assemblée ordinaire convoquée une fois par an pour commémorer la création du Conseil et traiter de questions spéciales.

Maints organes de l’OEA exercent la plus grande partie de leurs activités dans des réunions informelles avant de prendre les décisions finales dans des réunions formelles.  Le Conseil n’est pas différent à cet égard.  En conséquence, l’article 13.2 prévoit la convocation de réunions informelles, dans lesquelles aucune décision officielle n’est prise.

Article 14.
Quorum et vote:

14.1
Le quorum requis pour les Assemblées du Conseil est constitué par le tiers des États membres et pour l’adoption de décisions à caractère exécutoire, par la majorité des États membres, mais pour l’adoption de l’une quelconque des décisions ayant force exécutoire pour lesquelles un vote des deux tiers des États membres est nécessaire, il est constitué par les deux tiers des États membres.

14.2
Un vote des deux tiers des États membres est requis pour adopter le budget annuel; suspendre un État membre conformément à l’article 4.2(c); réadmettre un État membre frappé de suspension conformément à l’article 4.5; et destituer de leurs fonctions le Président, le Vice-président, ou toute autre autorité élue du Conseil.

14.3
Toutes les autres décisions, y compris la décision d’élire le Président, le Vice-président, et tous les autres responsables, sont prises à la majorité des États membres.  Aux fins des présents Statuts, la majorité est constituée de plus de 50% des voix.

14.4
En ce qui concerne les réunions informelles, aucun quorum et aucun vote ayant force exécutoire ne sont exigés.

14.5
Pour les séances des commissions, sous-commissions ou groupes de travail, le quorum requis est constitué par au moins un tiers des États membres qui les composent et les décisions et recommandations sont prises à la majorité des États membres présents, sans préjudice du droit d’adopter des règles de vote différentes après leur première réunion.

ANALYSE PAR SECTION
En vertu de l’article 14.1, le quorum nécessaire pour les séances du Conseil pourra être constitué par un tiers de ses Membres seulement.  Selon une proposition précédente, il devait être constitué par les deux tiers.  D’après nous, c’était un niveau élevé qui manquait de réalisme, en particulier si le nombre des membres de la JID augmente sous l’effet de cette réorganisation.  En conséquence, nous avons retenu le quorum le plus faible constitué par un tiers, qui est le même que celui qui est utilisé par le Conseil permanent conformément à l’article 16 de son Statut.  Cependant, à l’instar des règles du Conseil permanent, la Section 14.1 exige un quorum plus élevé pour le vote – constitué par les deux tiers des États membres lorsqu’un vote qualifié des deux tiers est requis et par la majorité lorsqu’un vote à la majorité des membres seulement est requis.

La section 14.2 énumère un certain nombre de décisions qui ne peuvent être prises sans un vote à la majorité qualifiée des deux tiers des États membres.  Il n’est pas inhabituel que différentes majorités soient requises pour différents types de décisions au sein des organes de l’Organisation.  Par exemple, conformément à la Charte de l’OEA, une majorité qualifiée des deux tiers est exigée pour suspendre un État membre en application de l’article 9, adopter le budget en application de l’article 55, convoquer une réunion extraordinaire de l’Assemblée générale, et destituer le Secrétaire général de ses fonctions.
  Le présent article établit que les décisions les plus graves prises par le Conseil devront aussi être adoptées à la majorité qualifiée des deux tiers de ses États membres, notamment la décision de suspendre ou de réadmettre un État membre, d’adopter le budget annuel et de destituer des autorités élues de leurs fonctions.

En application de la section 14.3, toutes les autres décisions seront prises à la majorité des États membres.  Cela est conforme à l’article 59 de la Charte concernant le vote au sein de l’Assemblée générale et à l’article 17 du Statut du Conseil permanent sur le vote.

Aucun quorum et aucun vote ne sont exigés pour les réunions informelles conformément à la section 14.4.  Et cela parce que, par définition, aucune décision ayant force exécutoire ne peut être prise aux réunions informelles.

Conformément à la section 14.5, pour les commissions, sous-commissions ou groupes de travail, un quorum minimum constitué par un tiers des États membres est exigé lorsqu’un vote à la majorité des États membres présents est nécessaire pour adopter des décisions.  En vertu du Règlement, une commission, sous-commission ou groupe de travail peut adopter ses propres règles de vote après sa première réunion.  Cette norme découle des Règles 44 et 57(b) du Règlement du Conseil permanent concernant le quorum et le vote de ces organes subsidiaires.

Article 15.
Le Président et le Vice-président

15.1
Le Conseil élit son Président pendant une Assemblée ordinaire pour un mandat d’un an commençant le 1er juillet et se terminant le 30 juin.  Le Président doit être un officier général en service actif d’un État membre de la JID ou un haut fonctionnaire civil ayant un rang hiérarchique et une connaissance comparables des questions relevant du domaine militaire ou de la défense, et doit être affecté à la JID par l’État membre en question.

15.2
Le Président est directement responsable devant le Conseil et il:

a.
Convoque et préside les Assemblées et autres réunions du Conseil;

b.
Coordonne les activités du Conseil;

c.
Représente la JID aux réunions de l’OEA et dans ses relations extérieures; 

d.
Préside les cérémonies de la JID; et

e.
S’acquitte des autres tâches qui sont spécifiées dans les présents Statuts ou lui sont confiées par le Conseil.

15.3
Le Conseil élit son Vice-président pendant une Assemblée ordinaire pour un mandat d’un an commençant le 1er juillet et se terminant le 30 juin.  Le Vice-président doit être un officier général ou un haut fonctionnaire civil ayant un rang hiérarchique et une connaissance comparables des questions relevant du domaine militaire ou de la défense, et doit être affecté à la JID par l’État membre en question.  Le Vice-président:

a.
Exerce les fonctions de conseiller du Président;

b.
Remplace le Président dans ses fonctions lorsque celui-ci n’est pas en mesure de les exercer ou les délègue au Vice-président;

c.
Coordonne les commissions, sous-commissions et groupes de travail du Conseil;

d.
S’acquitte des autres tâches qui lui sont confiées par le Conseil ou le Président.

15.4
Le Conseil peut destituer le Président et/ou le Vice-président par un vote des deux tiers des États membres.

15.5
Le Président et le Vice-président reçoivent du Secrétariat l’assistance qui peut s’avérer raisonnable et nécessaire à l’accomplissement de leurs tâches.

15.6
Dans le choix du Président et du Vice-président, le Conseil applique, dans la mesure du possible, le système de roulement et le critère de la représentation géographique équitable.
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Aux termes du Règlement actuellement en vigueur, le Président est nommé par le pays hôte et préside le Conseil, le Secrétariat et pratiquement toutes les opérations de la JID.  Les présents Statuts redistribuent les fonctions actuelles du Président entre le Président et le Directeur général (mentionné dans un projet précédent du Conseil des délégués sous le nom de “Directeur exécutif”).  Conformément aux présents Statuts, le Président serait élu par les États membres et exercerait des fonctions analogues à celles des présidents des autres organes politiques de l’OEA.

Comme il est indiqué de façon détaillée à l’article 17 ci-dessous des présents Statuts, le Directeur général gèrera le Secrétariat et sera chargé de satisfaire aux demandes du Conseil et d’appliquer ses directives.  Le rôle du Directeur général sera très comparable à celui des Secrétaires exécutifs et Directeurs généraux des autres organismes spécialisés et entités créés par l’Assemblée générale conformément à la Charte de l’OEA.

La section 15.1 porte création du bureau du président du Conseil et détermine les compétences nécessaires à ces fonctions.  Ce sont les compétences qui ont été recommandées par le Conseil dans sa propre proposition de Statuts.  Elle prévoit que le Président doit avoir en principe un rang hiérarchique et une connaissance comparables à ceux des Chefs de délégation.  Cela est important pour assurer parmi les Chefs le respect de la personne qui occupe ce poste.  La durée du mandat du Président n’est pas indiquée dans la proposition du Conseil.  Il est proposé dans le présent projet qu’elle soit d’un an à compter du 1er juillet et se termine au 30 juin.  Cela s’explique de plusieurs façons: premièrement, un mandat d’un an permet un roulement et une représentation géographique raisonnables pour ce poste sur une longue période.  Deuxièmement, les dates du 1er juillet et du 30 juin coïncident avec les années universitaire et scolaire au siège, ce qui atténuera les difficultés familiales de la personne élue à ce poste s’il/si elle a des enfants d’âge scolaire.  Enfin, elles coïncident avec la période à laquelle l’OEA entreprend l’exécution de nouveaux mandats après l’Assemblée générale, qui a généralement lieu en juin.

Les fonctions de président sont décrites à la section 15.2.  Elles sont assez typiques.  Le/la président(e) convoque les Assemblées du Conseil et les autres réunions, les préside et coordonne leurs activités.  Il/elle exerce des fonctions de représentation aux cérémonies et représente la JID à l’OEA.

Les fonctions et compétences du Vice-président sont décrites à la section 15.3.  Sa fonction principale, comme dans la plupart des postes de cette nature, est de remplacer le Président lorsque celui-ci n’est pas disponible.  Il/elle fait aussi fonction de conseiller/conseillère du Président et prête son assistance pour coordonner les activités du Conseil.  Les compétences sont les mêmes que celles des Chefs de délégation de manière à assurer des relations de travail respectueuses entre le Vice-président et les Chefs et le Président.  La durée de son mandat est d’un an, pour les mêmes raisons qui ont été exposées pour le mandat du Président.

La section 15.4 prévoit la destitution du Président et du Vice-président de leurs fonctions.  Cette décision est si sérieuse qu’en vertu de la présente section elle doit être prise par un vote des deux tiers des États membres, à l’instar du renvoi du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint de l’OEA conformément à la Charte de l’OEA.

Les Président et Vice-président devront se doter de ressources humaines pour exercer leurs fonctions.  La section 15.5 y pourvoit.

Conformément à l’article 77 de la Charte, le principe du roulement et de la représentation géographique équitable s’applique aux États membres qui composent les organes de l’Organisation dont le nombre des États membres est inférieur à celui de l’OEA.  Parfois, ce même principe a été adopté à d’autres fins, telles que pour le choix des pays hôtes pour des réunions importantes.  Bien qu’il ne soit pas formulé clairement, ce principe est sous-entendu au Conseil permanent et implique le roulement périodique et systématique des postes de Président et de Vice-président.  De plus, l’article 12 de la Résolution AG/RES. 87 “Normes pour l’application et la coordination des dispositions de la Charte relatives aux organismes spécialisés interaméricains” dispose que:  “Lors des élections aux fonctions prévues au sein des organismes spécialisés interaméricains, seront retenus particulièrement la compétence technique des candidats, ainsi que les principes de roulement et de représentation géographique”.  En conséquence, les mêmes principes  devraient aussi être appliqués à la direction du Conseil des délégués.  C’est la raison d’être de la section 15.6.

CHAPITRE V
LE SECRÉTARIAT

Article 16.
Structure et fonctions

16.1
Le Secrétariat exerce ses fonctions par l’intermédiaire du Directeur général; du Sous-secrétariat aux services consultatifs et du Sous-secrétariat aux services administratifs et aux services de conférences.

16.2
Le Secrétariat fait fonction d’organe administratif permanent de la JID et exerce les fonctions suivantes:

a.
Mettre en œuvre les résolutions, directives et autres décisions du Conseil;

b.
Préparer le Programme-budget annuel de la JID pour approbation du Conseil;

c.
Prêter en permanence des services de secrétariat adéquats au Conseil, à ses organes subsidiaires, au Président et au Vice-président, et appliquer leurs directives et accomplir les tâches qui lui sont confiées;

d.
Apporter une assistance technique au Conseil, à ses organes subsidiaires, au Président et au Vice-président;

e.
Faire fonction de gardien des documents et archives de la JID;

f.
Sous réserve de l’approbation du Conseil, le cas échéant, préparer et soumettre à l’Assemblée générale de l’OEA, à la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures, au Conseil permanent et aux autres organes de l’OEA les rapports qui lui sont demandés ou sont requis dans le cadre d’accords conclus avec eux;

g.
Nouer, conformément aux directives établies par le Conseil, des relations de coopération avec d’autres organisations internationales et régionales ayant des activités et des intérêts communs avec ceux de la JID;

h.
Gérer les ressources financières de la JID et en rendre dûment compte au Conseil;

i.
Maintenir des relations de coopération avec le Secrétariat général de l’OEA; 

j.
Exercer les autres fonctions qui sont visées dans les présents Statuts ou qui sont susceptibles de lui être attribuées par le Conseil.

ANALYSE PAR SECTION


D’après une version antérieure des présents Statuts préparé par le Conseil des délégués, les fonctions auraient été divisées entre un Secrétariat et un secteur portant le nom de “personnel interaméricain,” et composé dans une large mesure de conseillers.  Il nous a semblé qu’il n’y avait pas de bonne raison organisationnelle pour séparer le personnel international du Secrétariat et, c’est ce qui explique qu’à l’article 16.1 des présents Statuts, nous avons regroupé en un seul Secrétariat ce qui était appelé dans ce projet précédent le “Secrétariat” et ledit “Personnel interaméricain”.  De plus, l’expression “Personnel interaméricain” ne nous a pas paru très logique parce que tout le personnel de la JID est “interaméricain”.

Le Secrétariat unifié proposé dans les présents Statuts, à l’instar du Secrétariat général de l’OEA pour l’OEA conformément à sa Charte, fait fonction d’organe central et permanent de la JID.  Il est composé de deux sous-secrétariats– le Sous-secrétariat aux services consultatifs, constitué dudit personnel interaméricain prêtant des services consultatifs techniques et du Sous-secrétariat aux services administratifs et aux services de conférences, constitué de tout le reste du personnel militaire et civil n’exerçant pas de fonctions purement consultatives.  Ce Secrétariat est placé sous le contrôle du Directeur général mentionné à la section 16.1, qui, comme il est précisé à la section 17.1 ci-dessous, est le Chef de la direction du Secrétariat.

Les fonctions du Secrétariat sont décrites de façon plus détaillée à l’article 16.2.  Elles ont été récapitulées à partir des projets précédents et renforcées en fonction de notre notion des fonctions génériques que les Secrétariats exercent pour les autres organismes spécialisés et entités  de l’OEA.  Elles consistent notamment à: mettre en œuvre les décisions du Conseil; établir le projet de Programme-budget pour approbation du Conseil; prêter des services de secrétariat et offrir des avis techniques au Conseil, à ses autorités ainsi qu’aux commissions et autres organes qui en dépendent; faire fonction de gardien des archives de la JID; préparer les rapports demandés et les soumettre au Conseil; nouer des relations de coopération compte tenu des directives du Conseil; maintenir des relations de coopération avec le Secrétariat général de l’OEA (“SG/OEA”); et exercer toutes les autres fonctions susceptibles de lui être attribuées par le Conseil.

Article 17.
Le Directeur général

17.1
Le Directeur général, sous la supervision du Conseil, est le représentant légal et le Chef de la direction de la JID, et il/elle a le pouvoir de diriger et de gérer le Secrétariat dans l’exercice de ses fonctions, obligations et responsabilités. Le Directeur général est directement responsable devant le Conseil et doit lui rendre compte de ses actions.


17.2
Outre l’obligation d’exercer les fonctions visées à l’article 17.1 ci-dessus, le Directeur général, sous la supervision du Conseil:


a.
Détermine le nombre des membres du Secrétariat; détermine leurs pouvoirs, droits et devoirs, fixe leur rémunération, et les nomme et les destitue, conformément au Programme-budget annuel et d’autres résolutions du Conseil;


b.
Participe aux réunions du Conseil avec voix consultative uniquement;


c.
Fournit au Conseil des rapports et informations sur les activités de la JID et ses relations avec les autres organisations, le cas échéant;


d.
Signe et applique des accords de coopération avec d’autres organisations conformément aux directives établies par le Conseil;


e.
Administre les Règlement et Réglementation de la JID et les autres décisions du Conseil et veille à leur application;


f.
Réorganise le Secrétariat en éliminant, ajoutant, regroupant ou sous-divisant des bureaux, selon les cas, pour maximiser leur efficacité;

g. Passe des marchés de biens et services pour le Secrétariat en fonction du Programme-budget et des autres décisions du Conseil;

h. Supervise les services consultatifs et de conseils offerts par le Secrétariat, et en est responsable;

i.
Publie des instructions et d’autres textes administratifs aux fins de l’exercice de ses fonctions;


j.
Accomplit toutes les autres tâches susceptibles de lui être confiées par le Conseil.


17.3
Le Directeur général peut déléguer ses fonctions et passer ses pouvoirs aux autres membres des services du Secrétariat, mais il demeure responsable devant le Conseil de toutes les actions menées dans le cadre de cette délégation de pouvoirs.



17.4
Le Directeur général est un officier général, ou un haut fonctionnaire civil d’un État membre de la JID de rang hiérarchique comparable et ayant une connaissance comparable des questions relevant du domaine militaire, de la défense et de questions connexes [similaires], et il doit être détaché par cet État membre à la JID.  Il/elle est élu(e) par le Conseil pendant une Assemblée par un vote à la majorité de ses États membres pour un mandat pouvant atteindre quatre ans, renouvelable pour un second mandat pouvant atteindre quatre ans.  Le Directeur général est directement responsable devant le Conseil et peut être destitué par le Conseil par un vote des deux tiers de ses États membres.

ANALYSE PAR SECTION


D’après la section 17.1, le Directeur général est le représentant légal de la JID et le Chef de la direction du Secrétariat.  Il est aussi investi de l’autorité de s’acquitter des devoirs du Secrétariat et tenu pour responsable et comptable devant le Conseil.  Les dispositions de cette section sont analogues à celles de l’article 109 de la Charte de l’OEA, en ce qui concerne les attributions du Secrétaire général en sa qualité de représentant légal du Secrétariat général et Chef de la direction de l’OEA,
 ainsi que de l’article 20 de la Convention de l’IICA, sur les devoirs et le champ d’application de l’autorité du Directeur général de l’IICA.


La décision d’appeler le Chef de la direction du Secrétariat “Directeur général” est fondée sur la pratique consistant à donner ce titre aux directeurs exécutifs des autres organismes spécialisés et entités.  Sur les six organismes spécialisés, la Commission interaméricaine des femmes est le seul à avoir adopté un titre différent.
.  Aucun d’entre eux n’a le titre de Chef de la direction qui était le titre proposé dans une version précédente de ces Statuts préparée par le Conseil.


La section 17.2 décrit les fonctions spécifiques du Directeur général.  Elle s’inspire de dispositions analogues de la Charte et des Normes générales de l’OEA
 et de la Convention et du Règlement de l’IICA concernant les fonctions et l’autorité du Secrétaire général de l’OEA et du Directeur général de l’IICA, respectivement.
  Cette liste de fonctions ne comporte rien d’inhabituel.  En sa qualité de Directeur exécutif/directrice exécutive, il/elle a le pouvoir de recruter et de licencier le personnel et d’organiser le Secrétariat, toujours en se conformant aux directives et au contrôle du Conseil.  Il/elle a l’autorité de passer des marchés de biens et de services, de signer des accords de coopération et de participer aux réunions du Conseil, avec voix délibérative uniquement.  Enfin, il/elle détient l’autorité nécessaire pour superviser les services consultatifs et de conseils offerts par le Secrétariat, services dont  et il/elle est responsable.

En vertu de la section 17.3, le Directeur général est habilité à déléguer son autorité.  Dans la “Common Law”, ce droit est exercé, mais les juristes civilistes ont parfois une perspective différente.  Pour cette raison, il est souhaitable d’incorporer aux Statuts un droit spécifique de délégation.  Par exemple, le Directeur général de l’IICA jouit du même droit conformément à l’article 7 du Règlement de la Direction générale.


La section 17.4 établit les compétences du Directeur général et la méthode par laquelle il/elle est nommé(e).  Ses compétences sont identiques à celles qui sont requises du Président, pour assurer le respect mutuel et faciliter l’interaction avec le Président et les Chefs de délégation.


Les modalités d’élection et la question de savoir si le poste de Directeur général (“DG”) devrait être entièrement démocratisé ont fait l’objet de débats à un certain moment.  Le consensus émergent apparaît dans ce texte – élection par l’Assemblée des délégués.


De plus, à la section 17.4, nous avons précisé que la durée du mandat du DG peut atteindre quatre ans.  L’expression “pouvant atteindre” permettrait au Conseil de décider de la durée que devrait avoir son mandat dans chaque cas.  Elle pourrait être éliminée pour permettre une plus grande régularité.  Par ailleurs, “quatre ans” n’est qu’une proposition.  À l’IICA, la durée du mandat du DG est de quatre ans.  Quatre ans est aussi la durée du mandat du DG de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement et la durée du premier mandat du DG de l’Institut interaméricain de l’enfant.

Article 18.
Sous-secrétariat aux services consultatifs


18.1
Le Sous-secrétariat aux services consultatifs (“SAS”) donne des avis consultatifs au Conseil et aux autres secteurs du Secrétariat sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires].


18.2
Le SAS a un Directeur, qui est un officier général d’un État membre de la JID ou un fonctionnaire civil d’un rang hiérarchique comparable et ayant une connaissance comparable des questions relevant du domaine militaire, de la défense et de questions connexes [similaires], et être détaché par cet État membre à la JID.  Le Directeur du SAS est élu par le Conseil lors d’une Assemblée par un vote à la majorité de ses États membres pour un mandat d’une durée pouvant atteindre quatre ans, renouvelable pour un second mandat pouvant atteindre quatre ans.  Le Directeur du SAS peut être destitué par le Conseil lors d’une Assemblée par un vote des deux tiers de ses États membres.


18.3
Le Directeur du SAS est responsable devant le Directeur général, conformément aux directives et politiques établies par le Conseil; 

18.4
Outre le Directeur, le SAS est doté du personnel détaché par les États membres à la JID afin d’apporter un appui technique et consultatif au Conseil et aux autres organes de la JID.


18.5
Le Directeur du SAS peut nommer un Vice-directeur parmi les employés du SAS pour l’assister dans l’exercice de ses fonctions de Directeur du SAS.  Le Vice-directeur est un officier militaire d’un État membre ayant le rang de capitaine/colonel, ou une autorité civile d’un État membre ayant un rang hiérarchique comparable et une connaissance comparable des questions relevant du domaine militaire, de la défense et de questions connexes [similaires], et il est détaché par cet État membre à la JID.

ANALYSE PAR SECTION


Le Sous-secrétariat aux services consultatifs (“SAS”) a pour objectif, comme il est indiqué à la section 18.1, de donner au Conseil des avis techniques sur les “sujets militaires et des questions de défense”.  C’est la “cellule de réflexion” technique du Conseil, elle n’a pas pour attribution d’accomplir d’autres tâches administratives que celles qui se rapportent à ses propres opérations internes dans le cadre du Secrétariat.


Le SAS exerce ses fonctions par l’intermédiaire de son Directeur et de son personnel – qui portait le nom de “personnel interaméricain” dans les projets précédents des Statuts.  Le Directeur est la même personne que celui qui est appelé “Directeur du personnel interaméricain” dans une version antérieure des Statuts proposée par le Conseil.  Comme il est prévu à la section 18.2, le Directeur a un rang et des compétences comparables à ceux qui sont exigés du Directeur général de manière à assurer le respect mutuel et l’efficacité des relations avec les délégations et de la supervision des officiers militaires supérieurs et hauts fonctionnaires civils qui peuvent être détachés à la JID.  Depuis lors, le poste a été entièrement démocratisé étant donné que le Directeur est élu par le Conseil.


Un mandat de quatre ans a été proposé pour le Directeur afin que sa durée soit conforme à celle qui a été proposée pour le mandat du DG dans le cadre de ces Statuts.  Mais nous n’avons aucune préférence quant à la durée du mandat.  Nous croyons simplement que sa durée doit être précisée dans ces Statuts.  Le Directeur du SAS est responsable uniquement devant le Directeur général, qui, à son tour, relève directement du Conseil pour les services de conseils et de consultation offerts par le Sous-secrétariat.

La section 18.4 dispose simplement que le SAS sera doté d’effectifs qui assisteront le Directeur dans l’exercice de ses fonctions.  En vertu de la section 18.5, le Directeur peut nommer un Directeur adjoint ayant un rang hiérarchique et une connaissance comparables à ceux qui sont exigés par le Conseil dans une version antérieure des Statuts.

Article 19.
Sous-secrétariat aux services administratifs et aux services de conférences

19.1
Le Sous-secrétariat aux services administratifs et aux services de conférences (“SACS”) est chargé d’apporter au Directeur général un appui total à l’exercice de l’ensemble des fonctions attribuées au Secrétariat conformément aux Statuts, autres que les fonctions consultatives techniques qui sont confiées au SAS.


19.2
Le SACS est doté d’un Directeur, qui est un officier général d’un État membre de la JID ou un fonctionnaire civil ayant un rang hiérarchique et une connaissance comparables des questions relevant du domaine militaire, de la défense et de questions connexes [similaires], détaché par cet État membre à la JID.  Le Directeur du SACS est élu par le Conseil lors d’une Assemblée par un vote à la majorité de ses États membres pour un mandat d’une durée pouvant atteindre quatre ans, renouvelable pour un second mandat pouvant atteindre quatre ans.  Le Directeur du SACS peut être destitué par le Conseil au cours d’une Assemblée par un vote à la majorité de ses États membres.


19.3
Le Directeur du SACS est responsable devant le Directeur général, conformément aux directives et politiques établies par le Conseil.

19.4
En plus du Directeur, le SACS est doté de spécialistes et autre personnel de soutien ayant les compétences nécessaires à l’exercice de ses fonctions.


19.5
Le Directeur du SACS peut nommer un Directeur adjoint parmi le personnel interaméricain pour l’assister à exercer ses fonctions de Directeur du SACS.  Le Directeur adjoint est un officier militaire d’un État membre ayant le rang de capitaine/colonel, ou un fonctionnaire civil d’un État membre ayant un rang hiérarchique et une connaissance comparables des questions relevant du domaine militaire, de la défense et de questions connexes [similaires], et il doit être détaché par cet État membre à la JID.

ANALYSE PAR SECTION


Cet article décrit de façon plus détaillée l’organisation et les fonctions du Sous-secrétariat aux services administratifs et aux services de conférences (“SACS”).  Comme il est indiqué à la section 19.1, le SACS exerce toutes les fonctions du Secrétariat autres que les fonctions consultatives techniques.  C’est-à-dire qu’il est chargé des services de traduction, d’interprétation et de participation aux activités du Conseil; il est également chargé d’accomplir toutes les tâches administratives nécessaires à l’exploitation du bâtiment, au règlement des factures; à l’élaboration des rapports administratifs et financiers; à la gestion et à l’administration du personnel; au déroulement des activités requises dans le cadre des dispositions prises par Conseil dans le domaine des relations de coopération, de la prestation des services protocolaires, etc.


Le SACS est composé de son Directeur et de son personnel.  Le Directeur a pour l’essentiel les mêmes fonctions que celles qui sont attribuées à celui qui portait le titre de “Secrétaire” dans une version antérieure de ces Statuts proposée par le Conseil.  Les compétences du Directeur du SACS sont décrites à la section 19.2.  Elles sont analogues à celles du Directeur général pour assurer le respect nécessaire du personnel militaire et civil qui fait partie des services du Secrétariat et faciliter les relations avec les délégations.  À l’instar du Directeur du SAS, le Directeur du SACS est élu par le Conseil.  Lle Directeur du SACS est seulement responsable devant le Directeur général, qui à son tour est directement responsable devant le Conseil des délégués pour la gestion du Secrétariat.


Un mandat d’une durée de quatre ans pour le Directeur a été proposé par souci de conformité avec la durée du mandat du DG figurant dans ces Statuts.  Mais nous n’avons aucune préférence sur ce point.  Nous croyons simplement que la durée doit en être précisée dans ces Statuts.


La section 19.4 reconnaît que le SACS sera aussi doté de personnel qui assistera le Directeur dans l’exercice de ses fonctions et responsabilités sectorielles.  En vertu de la section 19.5, le Directeur peut nommer un Vice-directeur, selon les conditions de rang hiérarchique et de connaissance qui ont été  proposées par le Conseil dans une version antérieure de ces Statuts.

Article 20.
Ressources humaines

20.1
Le Secrétariat peut obtenir des ressources humaines en retenant les services de membres du personnel ou de contractuels indépendants.

a.
Les membres du personnel du Secrétariat ne comprennent que les personnes considérées comme des membres du personnel dans leurs lettres de nomination avec la JID.  Ces personnes sont engagées sous contrat directement en qualité d’employés ou sont des militaires ou des civils des États membres qui ont été détachés à la JID dans le cadre d’accords à cet effet.

b.
Les contractuels indépendants sont des personnes, juridiques et physiques, engagées sous contrat pour fournir des biens ou services au Secrétariat, normalement à court terme et à titre temporaire, moyennant un contrat à la tâche.  Les contractuels ne sont pas du personnel ni des employés du Secrétariat, et un contrat à la tâche ne crée pas de relation d’emploi entre le Secrétariat et cette personne.

20.2
Lors de la sélection du personnel de la JID, il faut d’abord prendre en compte l’efficacité, la compétence et l’intégrité, mais aussi, dans le recrutement du personnel à tous les échelons, il faut accorder de l’importance à la nécessité d’obtenir une représentation géographique aussi large que possible.

20.3
Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du personnel du Secrétariat ne cherchent à obtenir ou à recevoir aucune instruction d’un quelconque gouvernement ou autorité en dehors de la JID, et ils s’abstiennent de toute activité incompatible avec leur poste en leur qualité de fonctionnaires d’une organisation internationale responsables seulement devant la JID.

20.4 Tous les membres du personnel du Secrétariat sont comptables de leurs actes devant leurs superviseurs immédiats.

[20.5
Les membres du personnel de la JID ne sont pas des membres du personnel du Secrétariat général de l’OEA (“SG/OEA’) et n’ont pas droit aux prestations dont jouissent les membres du personnel du Secrétariat général en vertu des Normes générales de fonctionnement de l’OEA, du Règlement du personnel de l’OEA, et des résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA ; cependant, les membres du personnel de la JID peuvent être désignés temporairement comme des membres associés du personnel du Secrétariat général en vertu des Normes générales de fonctionnement de l’OEA et du règlement du personnel régissant les membres associés du personnel et les membres du personnel de n’importe quel organe peuvent être détachés auprès d’un autre organe conformément à son règlement respectif.]
ANALYSE PAR SECTION

Les organismes spécialisés et entités qui ont recours aux services du personnel du Secrétariat général comme s’il était son propre secrétariat n’ont pas à traiter des questions de personnel dans leurs Statuts.  Celles-ci sont entièrement traitées dans les dispositions de la Charte de l’OEA concernant le SG/OEA, des Normes générales et du Règlement du SG/OEA.  Pour cette raison, la place accordée au personnel dans les statuts de la CIM et de l’IIN est limitée.  Par ailleurs, les documents de base de l’IICA, qui à l’instar de la JID, est doté de son propre Secrétariat, contiennent des dispositions générales relatives à la dotation en personnel.  En conséquence, comme ce fut le cas en ce qui concerne la Charte de l’OEA pour le personnel du Secrétariat Staff
 et la Convention de l’IICA pour le personnel de l’IICA,
 nous avons incorporé dans ces Statuts des dispositions relatives aux personnel du Secrétariat.

La section 20.1 commence par définir les ressources humaines dont la JID peut disposer.  Elle s’inspire de l’article 17 des Normes générales de l’OEA, qui représente la pensée la plus récente de l’OEA sur ce sujet.  Les ressources sont de deux types: le personnel, qui sont des employés ayant une relation de travail et bénéficiant des droits minimums des employés selon la loi applicable; et les contractuels indépendants, qui sont normalement des consultants et d’autres personnes dont les services sont retenus à titre temporaire pour s’acquitter d’une tâche spécifique ou livrer un produit déterminé – sans direction ou supervision réelle de la part du personnel du Secrétariat.  La partie a de la section 20.1 reconnaît qu’il y a deux types de personnel à la JID: les fonctionnaires militaires et les  fonctionnaires civils détachés des États membres de la JID et les employés civils directement engagés par le Secrétariat.

La section 20.2 est pratiquement copiée de l’article 120 de la Charte de l’OEA.  Une disposition analogue est contenue à l’article 21 de la Convention de l’IICA.  Elle établit des normes objectives à des fins de recrutement du personnel du Secrétariat.  Enfin, l’article 13 de la résolution AG/RES.  87 “Normes pour l’application et la coordination des dispositions de la Charte relatives aux organismes spécialisés interaméricains”, contient des directives concernant la dotation en personnel de ces organismes et est formulé dans les mêmes termes.

La section 20.3 s’inspire de l’article 118 de la Charte de l’OEA.  Elle est aussi pratiquement identique à l’article 22 de la Convention de l’IICA. C’est une norme relative au conflit d’intérêt selon laquelle le personnel du Secrétariat doit travailler dans l’intérêt de l’Institut, non dans celui d’un quelconque État membre ou groupe d’États membres.

La section 20.4 découle de la version antérieure des Statuts proposée par le Conseil.  Elle établit une série d’attributions pour le personnel du Secrétariat.
CHAPITRE VI

LE COLLÈGE INTERAMÉRICAIN DE DÉFENSE

Article 21.
But
21.1
Le but du Collège interaméricain de défense (“le Collège”) est de créer et d’offrir à des fonctionnaires militaires et civils des possibilités d’études universitaires supérieures dans des matières relevant du domaine militaire et de la défense, le Système interaméricain, et des disciplines connexes. 

ANALYSE PAR SECTION 


L’Article 21 définit simplement le but du Collège ou ce que certaines délégations appellent «la mission».  Cette définition ne découle d’aucun document en particulier.  Elle s’appuie sur un énoncé de la «mission» qui figure dans la version antérieure des présents Statuts élaborée par le Conseil et sur la déclaration de mission contenue dans la Réglementation actuelle de la JID35.  Elle tente également de confirmer l’énoncé du But de la JID, à l’Article 2 de ces Statuts, qui mentionne le rôle assumé par le Collège de fournir à des fonctionnaires militaires et civils un enseignement dans des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires].

L’Article 21 reconnaît non seulement la sphère de compétence de base du Collège dans les domaines militaire, de la défense et dans des domaines connexes [similaires], mais il note également que le Collège a offert d’autres cours qui sont considérés comme faisant partie intégrante de l’éducation des fonctionnaires militaires et civils qui travaillent sur les questions relatives à la défense.  Ces cours portent notamment sur les relations internationales, l’économie, les sciences politiques et les sciences sociales.  La déclaration de but n’est pas restrictive plus que de raison et permettrait à la JID d’offrir des cours dans d’autres disciplines connexes. 

Article 22.
Le Directeur du Collège

22.1 Le Collège a un Directeur, qui est officier général d’un État membre de la JID ou haut fonctionnaire civil de rang hiérarchique et ayant une connaissance comparables des questions militaires et de défense, et qui est affecté par ledit État membre au Collège.  Le Directeur du Collège est élu par le Conseil lors d’une Assemblée par un vote à la majorité de ses États membres pour un mandat minimum de quatre ans, qui peut être renouvelé par un autre mandat minimum de quatre ans.  Il/elle peut être destitué/ée de ses fonctions par le Conseil à la suite d’un vote à la majorité des deux tiers de ses États membres.

22.2 Le Directeur du Collège est responsable devant le Conseil pour ce qui est de la gestion du Collège, conformément aux directives et politiques mises en place par le Conseil des délégués.

ANALYSE PAR SECTION
Cet Article porte création du poste de Directeur du Collège.  De même que d’autres dispositions des présents Statuts, il s’écarte de la pratique suivie jusqu’à ce jour.  Dans la Réglementation actuelle de la JID, le Directeur du Collège est “désigné par le pays hôte”.  La Section 22.1 de ces nouveaux Statuts démocratiserait le poste.  Plus précisément, comme le recommandait le Conseil dans une version antérieure de ces Statuts, le présent Article prévoit l’élection et/ou la destitution du Directeur par le Conseil.


La Section 22.1 mentionne un mandat de quatre ans pour le Directeur.  Mais nous n’avons aucune préférence, que ce soit dans un sens ou dans l’autre, quant à la durée du mandat. Nous estimons simplement qu’elle devrait être fixée dans ces Statuts.


La Section 22.2 fixe l’ampleur de la compétence et de la responsabilité du Directeur. C’est lui, et non le Directeur général, qui est responsable de la gestion du Collège, conformément aux directives mises en place par le Conseil.  Il/elle relève directement de la JID, non du Directeur général.  Cela est logique, et pour deux raisons.  Tout d’abord, le Collège est un organe distinct du Secrétariat.  Ensuite, il complète les efforts déployés pour démocratiser la JID. 

Article 23.
Autres responsables du Collège

23.1
Le Conseil élit par un vote à la majorité de ses Membres un Vice-directeur du Collège et un Chef des études.  Les tâches de ces responsables sont définies par le Directeur du Collège, en consultation avec le Conseil.  L’un et l’autre sont directement responsables devant le Directeur du Collège. 

23.2
Tant le Vice-directeur du Collège que le Chef des études ont le rang d’officier général d’un État membre ou de haut fonctionnaire civil de grade hiérarchique et ayant une connaissance comparables des questions relevant du Collège, et doivent être affectés par ledit État membre au Collège.  Ils peuvent être révoqués de leurs fonctions par le Conseil par un vote à la majorité des deux tiers de ses États membres.

ANALYSE PAR SECTION 


L’Article 23 repose sur une version antérieure des Statuts proposée par le Conseil, dans laquelle les deux postes susmentionnés seraient créés pour le Collège.  Dans le texte actuel, nous avons mis l’accent sur le fait que ces responsables doivent relever du Directeur du Collège, et prévu que le Conseil soit chargé non seulement de leur nomination mais aussi de leur révocation. 


Le poste de Vice-directeur correspond essentiellement au poste existant de Chef du Département de l’Administration dans le cadre de la Réglementation actuelle.  En vertu de ladite Réglementation, celui-ci/celle-ci est nommé(e) par le pays hôte.

Article 24.
Ressources humaines et installations

24.1
Les dispositions énoncées à l’Article 20, qui régit les ressources humaines du Secrétariat de la JID, s’appliquent également au personnel du Collège.

24.2
Les dispositions relatives à l’occupation des installations et à l’utilisation des équipements et matériels fournis par le pays hôte au Collège sont prises par le Directeur du CID, en consultation avec le Directeur général et le Conseil, et sont révisées et mises à jour à intervalles réguliers comme requis. 

ANALYSE PAR SECTION 


La Section 24.1 sur les ressources humaines a pour objectif de garantir la cohérence entre la politique du personnel du Secrétariat et celle du Collège, conformément aux normes internationales courantes.  Elle veille simplement à ce que les mêmes concepts généraux relatifs au personnel s’appliquent, de manière égale, au Collège et à la JID. 


La Section 24.2 reconnaît la nécessité d’institutionnaliser les rapports entre le Collège et le pays hôte pour ce qui est des installations et des fournitures.  Elle charge le Directeur du CID de clarifier et de coordonner l’utilisation et l’occupation des installations et l’offre des fournitures avec les autorités compétentes du pays hôte, en consultation avec le Directeur général et le Conseil. 

CHAPITRE VII

RESSOURCES FINANCIERES

Article 25.
Contribution du Fonds ordinaire de l’OEA
25.1
Dans la mesure de ce qui a été prévu dans son Accord avec l’OEA, la JID reçoit une contribution annuelle au titre du Programme-budget approuvé par l’Assemblée générale de l’OEA. 

ANALYSE PAR SECTION 


La Neuvième Conférence internationale des États américains qui a créé l’OEA en 1948 a également adopté la résolution VII qui stipulait que le Budget de l’OEA “comprend les fonds requis par le Secrétariat de l’Organisation interaméricaine de défense”.  Cette directive n’a, toutefois, pas été incluse dans la Charte, et rien dans ladite Charte n’exige de l’Assemblée générale de l’OEA qu’elle envisage de financer la JID indéfiniment.  Si les États membres fondateurs avaient eu l’intention de rendre l’obligation permanente, ils l’auraient inscrite dans la Charte.  Du fait qu’elle se trouve dans une résolution, elle peut être modifiée par l’Assemblée générale, successeur institutionnel des Conférences internationales des États américains, qui ont disparu avec l’entrée en vigueur, en 1971, des amendements à la Charte de l’OEA de 1948 en vertu du Protocole de Buenos Aires. 


La Section 25.1 reconnaît que la JID reçoit une contribution dans le cadre du Budget du Fonds ordinaire de l’OEA.  Cependant, elle soumet cette contribution à l’approbation de l’Assemblée générale de l’OEA et utilise, pour les raisons qui précèdent, l’auxiliaire «peut», qui laisse un champ d’action, et non «doit», qui constitue une obligation.  Des discussions ont eu lieu lors des consultations sur si cela doit demeurer une obligation du Fonds ordinaire, tel que proposé ici, ou si cela doit être discrétionnaire, en utilisant «peut recevoir» au lieu de «reçoit».  En fin de compte, cela n’a pas vraiment d’importance. Si l’Assemblée générale veut éliminer l’obligation, elle n’a qu’à modifier les Statuts, et entre-temps elle peut réduire la contribution à un montant insignifiant.
Article 26.
Contributions volontaires

26.1
Les contributions volontaires provenant d’États membres et d’autres donateurs constituent une source importante de financement pour le Collège.  Le Secrétariat dépose ces contributions dans des fonds spécifiques ou des fonds fiduciaires, conformément aux conditions établies par les donateurs et aux directives instaurées par le Conseil.

ANALYSE PAR SECTION


L’Article 26 reconnaît l’importance des contributions volontaires dans le financement des activités de la JID.  De même que les Normes générales du SG/OEA, il prévoit le dépôt de ces contributions dans des fonds spécifiques ou des fonds fiduciaires, conformément aux conditions établies par les donateurs et aux directives adoptées par le Conseil.  Une proposition préliminaire visant à créer un nouveau fonds financé au moyen de contributions obligatoires n’a pas été bien reçue et nous avons décidé de ne pas l’inclure dans le présent projet.
Article 27.
Règles financières et/ou directives

27.1
Afin de garantir la transparence et la bonne conduite des affaires de la JID et de la gestion de ses ressources, le Conseil est en mesure d’adopter et d’amender, le cas échéant, les Règles financières, les directives et autres réglementations nécessaires à la gestion et au contrôle des ressources de la JID conformément aux normes communément acceptées.

ANALYSE PAR SECTION 

Le présent Article a pour but de rappeler à la JID qu’elle est tenue de fournir des Règles financières et d’autres directives relatives au financement et à la gestion des ressources, qui aillent de pair avec les pratiques communément acceptées.  Les dispositions de cet ordre rassurent les donateurs potentiels. 

[CHAPITRE VIII

RELATIONS AVEC D’AUTRES ORGANES DE L’OEA

Article 28.
Utilisation du bâtiment du Secrétariat général de l’OEA à 2600 16th Street


28.1
Le Secrétariat général de l’OEA (« SG/OEA ») permet à la JID d’occuper et d’exploiter dans les locaux de son siège la propriété dénommée «Casa del Soldado», qui appartient actuellement au SG/OEA, située au 2600 16th St, N.W., Washington, D.C., tant que le SG/OEA détiendra cette propriété, sous réserve que l’Organisation convienne d’assumer la responsabilité des réparations et des travaux d’entretien de cette propriété, en sus des autres coûts liés à sa jouissance, sous réserve des besoins du SG/OEA. 

ANALYSE PAR SECTION


Pendant plus de cinquante ans, l’Organisation a occupé un bâtiment appartenant au Secrétariat général de l’OEA ( « SG/OEA »), sur la Seizième Rue, dénommé «Casa del Soldado».  C’est un bâtiment historique construit à la même époque que le Bâtiment principal de l’OEA.  En 1986, l’Organisation et le Secrétariat ont tous deux contribué aux coûts de construction d’une annexe moderne de 10 000 pieds carrés et aux travaux d’aménagement de certaines parties du bâtiment original. Comme le Bâtiment principal de l’OEA, la partie historique de la Casa del Soldado abrite une salle de bal et des bureaux ornés de moulures. La nouvelle structure contient des salles de conférences et des bureaux plus modernes ainsi qu’un petit parc de stationnement.  En raison du fait que le bâtiment de la Casa del Soldado appartient au SG/OEA, celui-ci est protégé en vertu de l’article I de l’Accord de siège entre l’OEA et les États-Unis d’Amérique et, aux termes de l’Annexe A de cet Accord, il fait partie du siège de l’OEA. 


Cette section reconnaît que la JID occupe la Casa del Soldado.  De plus, elle réitère la situation de fait qui dure depuis les cinquante dernières années en ce qui a trait à cette occupation.  En effet, la JID occupe ces locaux selon la volonté du SG/OEA et sous réserve que l’Organisation veuille assumer la responsabilité des réparations, des travaux d’entretien et d’autres coûts liés à son usage des locaux.  L’occupation continue par l’Organisation dépendra du fait que le SG/OEA continue d’être propriétaire des locaux, des autres besoins du SG/OEA, ainsi que de l’acquittement des responsabilités assumées par l’Organisation. L’occupation à titre de locataire par l’Organisation n’empiètera pas sur le droit de l’OEA de vendre ou de louer toute ou partie de la Casa del Soldado à d’autres fins.

Article 29. 
Rapports aux autres organes de l’OEA

29.1
Chaque année, l’Organisation soumettra à l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du SG/OEA, son Rapport annuel d’activités et d’exécution budgétaire, conformément aux règles établies par l’Assemblée générale et le Conseil permanent de l’OEA.


29.2
L’Organisation préparera et soumettra aux autres organes de l’OEA tous les autres rapports d’activités qu’ils solliciteront.

ANALYSE PAR SECTION


Il n’existe pas de résolution de l’Assemblée générale concernant les entités, comme c’est le cas de la résolution AG/RES.  87 concernant les organismes spécialisés, qui établit les normes régissant les «autres entités» décrites au dernier paragraphe de l’article 51 de la Charte. Cependant, les articles 54 (f) et 91 (f) de la Charte font état de rapports annuels soumis par les entités à l’Assemblée générale, et l’on peut en déduire une obligation de soumission de rapports.  Cependant, afin de dissiper tous les doutes, nous avons incorporé dans l’article 31 des obligations sans équivoque concernant l’établissement de rapports par l’Organisation. Elles sont semblables à celles décrites au chapitre VIII de la résolution AG/RES. 87 sur les normes régissant les organismes spécialisés.

Article 30
Correspondance officielle entre la JID et d’autres organes de l’OEA


30.1
Toute la correspondance officielle de la JID à l’Assemblée générale de l’OEA, à la Réunion de consultation, au Conseil permanent de l’OEA et au SG/OEA doit être adressée au Secrétaire général de l’OEA. La correspondance de la JID à tous les autres organes de l’OEA doit être adressée aux directeurs généraux de ces organes.


30.2
Toute la correspondance officielle de l’OEA et de ses autres organes à la JID doit être adressée au Directeur général de l’Organisation.

ANALYSE PAR SECTION


Les sections 30.1 et 30.2 sont libellées de façon à garantir que la correspondance entre les organes de l’OEA et de la JID parvienne au destinataire approprié. La disposition contenue dans la Section 31.1 demandant que la correspondance de la JID à l’Assemblée générale de l’OEA, à la Réunion de consultation et au Conseil permanent soit adressée au Secrétaire général reflète la lettre de l’article 28 de la résolution AG/RES. 87 sur les normes, laquelle prévoit que toute cette correspondance passe par le Secrétariat général.  Il n’y a aucune raison que ceci ne s’applique pas aussi aux entités.

Article 31.
Coordination


31.1
Les programmes et activités de la JID doivent éviter la duplication d’efforts et de dépenses et doivent complémenter les activités menées par les autres organes de l’OEA.

31.2
Afin de poursuivre la coordination avec d’autres organes de l’OEA, l’Organisation doit participer en tant que membre du Comité de coordination des programmes de coopération du Système interaméricain et appliquer ses recommandations.


31.3
L’Organisation doit échanger régulièrement des informations avec le SG/OEA, le Conseil permanent de l’OEA ainsi qu’avec les organes dépendants correspondants du Conseil permanent, le Comité interaméricain contre le terrorisme, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues, le Département de la sécurité multidimensionnelle, et d’autres organes de l’OEA et des organes dépendants du SG/OEA œuvrant sur des questions d’intérêt mutuel.  De même, ces organes de l’OEA doivent échanger régulièrement des informations d’intérêt mutuel avec l’Organisation.  Les informations mise en commun peuvent inclure, par exemple, l’annonce de réunions à venir avec l’ordre du jour, de la documentation technique d’intérêt mutuel, des copies de projets de résolution, des ordres du jour provisoires de réunions, enfin des comptes rendus de réunions.


31.4
La présidence du Conseil des délégués de l’Organisation, la vice-présidence, le Directeur général du Secrétariat de l’Organisation ainsi que le Directeur du Collège interaméricain de défense peuvent assister aux sessions de l’Assemblée générale de l’OEA et aux réunions des autres organes et entités de l’OEA avec un droit de parole, conformément aux règlements applicables. La présidence du Conseil des délégués de l’Organisation, la vice-présidence, le Directeur général du Secrétariat de l’Organisation ainsi que le Directeur du Collège interaméricain de défense peuvent assister aux sessions de l’Assemblée générale de l’OEA et aux réunions des autres organes et entités de l’OEA avec un droit de parole, conformément aux règlements applicables.


31.5
L’Assemblée générale, les conseils de l’OEA et l’Organisation peuvent formuler des recommandations à l’intention les uns des autres en ce qui concerne l’inclusion de points à l’ordre du jour de leurs réunions et conférences respectives dans la mesure où les règles applicables le permettent.


31.6
L’Organisation et d’autres organes de l’OEA doivent mettre en commun des publications d’intérêt mutuel.

31.7
Le Secrétariat de l’Organisation et le SG/OEA doivent échanger des informations de nature administrative.

ANALYSE PAR SECTION


L’article 31 tente d’établir les principes de base régissant la coopération et la coordination entre l’Organisation et les organes de l’OEA et entre l’Organisation et d’autres entités.  Il incorpore certaines dispositions de la résolution AG/RES. 87 sur les normes, ainsi que des dispositions tirées d’accords similaires entre l’OEA et d’autres organismes spécialisés, comme l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN). A la lumière des similitudes entre les fonctions des entités et plusieurs des organismes spécialisés, il n’existe aucune raison de ne pas appliquer aux “autres entités” comme l’Organisation les dispositions de coordination qui s’appliquent aux organismes spécialisés. 


La Section 31.1 illustre le mandat contre la duplication des activités établi à l’article 17 de la résolution AG/RES. 87 sur les normes.  Elle s’approche aussi de l’article 5 dans les Accords avec l’IICA, l’IPGH et l’IIN.

Par la résolution AG/RES. 1666 (XXIX-O/99), l’Assemblée générale a créé la Commission de coordination des programmes de coopération du Système interaméricain.
   Tous les organismes spécialisés, ainsi que plusieurs autres entités importantes comme la CICAD, la CITEL et la Commission interaméricaine des droits de l’homme sont membres en vertu du dispositif de cette résolution.
   Au cas où l’Organisation deviendrait un organisme spécialisé ou une entité, il devrait être membre aussi. C’est la raison d’être de la Section 31.2.

L’objet de la Section 31.3 est d’encourager le partage d’information entre l’Organisation et d’autres organes de l’OEA.  Ceci revêt une importance particulière dans le cas des organes avec lesquels l’Organisation partage certains centres d’intérêt, comme le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Conseil permanent de l’OEA et le Département de la sécurité multidimensionnelle. Les informations devant être échangées comprennent, entre autres, des dates et des ordres du jour de réunions, des rapports techniques, des projets de résolution et des comptes rendus finals de réunions.
  

L’article 26 de la résolution AG/RES. 87 dispose que les représentants des organismes spécialisés peuvent prendre part aux réunions des autres organes de l’Organisation, conformément, bien entendu, aux règles de ces autres organismes.  L’article établit ce qui suit:

Les organismes spécialisés interaméricains qui ont un intérêt particulier dans l’ordre du jour prévu pour une réunion tenue par un autre organe de l’Organisation peuvent être représentés à cette réunion, avec droit de parole mais sans droit de vote.  À leur tour, les autres organes de l’Organisation peuvent être représentés à des réunions des organismes spécialisés interaméricains avec droit de parole mais sans droit de vote. Dans les deux cas, les règles correspondantes doivent être respectées.

Il n’y a aucune raison que les représentants de l’Organisation ne jouissent pas d’un privilège similaire. L’article 12 de l’Accord entre l’OEA et l’IICA, l’article 11 de l’Accord entre l’OEA et l’IPGH et l’article 10 de l’Accord entre l’OEA et l’IIN contiennent des formules proches.

La Section 31.5 permettrait à l’Organisation et à d’autres organes de l’OEA de formuler réciproquement des recommandations en vue de leur inclusion à l’ordre du jour de leurs réunions respectives.  Ceci illustre l’article 24 de la résolution AG/RES. 87 sur les normes, lequel prévoit ce qui suit: «l’Assemblée générale, les conseils de l’Organisation des États Américains et les organismes spécialisés interaméricains peuvent formuler des recommandations mutuelles en ce qui concerne l’inclusion de points à l’ordre du jour de leurs réunions et conférences respectives.”
 Une fois encore, il n’y a pas de raison d’accorder un autre traitement à l’Organisation dans ce domaine. 

L’échange de publications est fondamental pour n’importe quel type de relation de coopération.  La Section 32.6 prévoit de tels échanges entre l’Organisation et d’autres organes de l’OEA. L’article 12 de l’Accord entre l’OEA et l’IPGH, l’article 13 de l’Accord entre l’OEA et l’IIN et l’article 13 de l’Accord entre l’OEA et l’IICA contiennent des formules proches.

L’article 18 (a) de la résolution AG/RES. 87 sur les normes fait obligation aux organismes spécialisés d’échanger « des informations à l’échelon administratif » avec le SG/OEA. Il faudrait imposer une telle obligation à l’Organisation aussi en raison de ses relations administratives étroites avec le SG/OEA.  Par exemple, le SG/OEA décaisse les fonds qu’elle reçoit du Fonds ordinaire, administre les services fournis à la Casa del Soldado et aide l’Organisation à gérer son programme de remboursement des impôts.  La Section 31.7 reconnaît cette relation et impose ainsi une obligation d’échanger les informations y relatives].

CHAPITRE VIII[IX]

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 28[32].
Siège, et privilèges et immunités

28.1[32.1]
LA JID a son siège à Washington, D.C., États-Unis d’Amérique, où elle détient le statut d’organisation internationale et sa propre personnalité juridique en vertu de la législation du pays hôte.

28.2[32.2]
Les privilèges et immunités dont jouissent la JID et les membres de son personnel dans les États membres de l’OEA sont définis conformément aux dispositions y relatives de la Charte de l’OEA, de la législation desdits États et des accords conclus entre ces derniers et l’OEA ou la JID.

28.3[32.3]
Conformément à la législation de ses États membres et aux accords susmentionnés, la JID peut conclure et appliquer des contrats ou accords, détenir des fonds, des biens immobiliers, et des biens mobiliers, et acquérir, vendre, louer, améliorer ou exploiter tout bien ou propriété au titre de sa personnalité juridique.

28.4[32.4]
Les privilèges et immunités des délégations des États membres du Conseil au siège sont ceux qui sont définis dans la législation applicable du pays hôte et les accords pertinents entre le pays hôte et l’OEA. 

ANALYSE PAR SECTION

Les privilèges et immunités, y compris la reconnaissance de la personnalité juridique  aux fins de leurs opérations, sont indispensables au fonctionnement des organisations internationales comme la JID.  Il est de coutume d’inclure la question des privilèges et immunités dans les instruments juridiques en vertu desquels les organisations internationales sont constituées.
  C’est la raison pour laquelle nous avons inclus cet Article sur les privilèges et immunités et le siège dans les présents Statuts.

La Section 28.1[32.1] stipule que le siège de la JID est à Washington, D.C., où il se trouve depuis plus de cinquante ans.  Elle reconnaît également le fait qu’en vertu de l’Instruction 10228 (26 mars 1951) et de la Loi sur les immunités des organisations internationales (“IOIA”) de 1945, le gouvernement du pays hôte a reconnu la personnalité juridique de la JID.  À la différence de l’OEA, toutefois, la JID ne dispose pas l’un accord de siège bilatéral avec le Gouvernement des États-Unis d’Amérique.  En outre, elle ne peut pas être régie par l’accord de siège de l’OEA parce qu’elle ne dépend pas du Secrétariat général de l’OEA pour la prestation de services de secrétariat permanents. Par conséquent, sa reconnaissance en tant qu’organisme international public doté de privilèges et d’immunités conférés par l’IOIA est unilatérale et pourrait être retirés par le pays hôte s’il le désirait.

La Section 28.2[32.2] réaffirme que les privilèges et immunités dont jouit la JID dépendent des accords multilatéraux et bilatéraux, ainsi que des lois internationales des États membres.  LA JID jouit déjà de vastes privilèges et immunités dans le pays hôte en vertu de la législation et de l’Instruction susmentionnées.  En tant qu’organe de l’OEA, elle aura droit aux privilèges et immunités qui sont liés à tous les organes de l’OEA dans le cadre de l’Accord multilatéral sur les privilèges et immunités actuellement en vigueur en Bolivie, au Brésil, au Chili, en Colombie, au Costa Rica, à Cuba, en Equateur, en Haïti, au Honduras, au Nicaragua, au Paraguay, au Pérou, et en Uruguay.  Cet accord accorde de vastes privilèges et immunités au Secrétariat général et un peu moins vastes aux autres organes de l’OEA.  LA JID devra négocier des accords individuels avec ses États membres si elle veut qu’ils soient élargis. 

La Section 28.3[32.3] reconnaît à la JID le pouvoir de conclure des contrats et de détenir des biens dans la mesure où sa personnalité juridique est reconnue par les États membres.  La Section 28.4[32.4] stipule que les délégations auront les privilèges et immunités prévus par le pays hôte, qui, en date du présent avant-projet de Statuts, comprennent ceux qui sont accordés aux délégations des autres organisations internationales en vertu de la Loi sur les immunités des Organisations internationales susmentionnée.
Article 29[33].
Non-discrimination

29.1[33.1]
LA JID n’admet aucune restriction, fondée sur des questions de race, de croyance ou de sexe, à la capacité d’occuper des postes au sein de la JID ou de participer à ses activités.

ANALYSE PAR SECTION 

Cette disposition de non-discrimination, formulée en des termes stéréotypés, est reprise quasiment mot pour mot de l’Article 137 de la Charte de l’OEA.  L’Article 137 s’applique à tous les organes de l’OEA, mais il est d’une telle importance que nous recommandons qu’il figure aussi ici. 

Article 30[34].
Droit interne et amendements aux Statuts

30.1[34.1]
L’ordre d’importance des normes au sein de la JID est le suivant : au sommet de la pyramide se trouve la Charte de l’OEA, suivie, par ordre décroissant, des résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA, des résolutions de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, des résolutions du Conseil permanent de l’OEA dans la limite de son domaine de compétence vis-à-vis de la JID, des résolutions (y compris le Règlement, le Règlement du personnel et les Règles financières) et autres décisions des Assemblées du Conseil des délégués, et enfin des textes administratifs du Directeur général et du Directeur de la JID, chacun dans son domaine respectif de compétence. 

30.2[34.2]  Du fait que les présents Statuts doivent être approuvés par l’Assemblée générale de l’OEA pour entrer en vigueur, ils ont la valeur d’une résolution de l’Assemblée générale dans la législation interne de la JID.

30.3[34.3]
Ces Statuts ne peuvent être amendés que par l’Assemblée générale de l’OEA, à son initiative ou sur la recommandation du Conseil permanent.  Le Conseil permanent de l’OEA, de sa propre initiative ou sur la recommandation du Conseil des délégués de la JID, peut proposer des amendements aux Statuts qui seront soumis pour examen à l’Assemblée générale de l’OEA. 

ANALYSE PAR SECTION 


L’Article final sert trois propos.  Tout d’abord, il réaffirme la subordination politique et juridique de la JID aux trois organes civils de l’OEA qui prennent les décisions sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes [similaires] sur le continent, soit l’Assemblée générale de l’OEA, la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures et le Conseil permanent. Ensuite, il établit une hiérarchie juridique ou pyramide des normes au sein de la JID.  Enfin, il décrit la marche à suivre pour amender les présents Statuts. 

La Charte de l’OEA est l’instrument qui fait le plus autorité, comme c’est le cas pour tous les organes de l’OEA, à l’exception de ceux qui ont été créés en vertu d’autres Traités interaméricains.  Elle est suivie par les résolutions de l’Assemblée générale et, dans le cas de la JID, par celles de la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures et du Conseil permanent dans la limite de son domaine de compétence vis-à-vis de la JID. Viennent ensuite les décisions de la JID, qui figurent dans les résolutions, directives et autres dispositions.  Le Règlement du Conseil et les Règles qu’il adopte pour le Secrétariat, y compris le Règlement du personnel et les Règles financières, ont le statut juridique de décisions du Conseil.  On trouve à leur tour les textes administratifs du Directeur général, et du Directeur du Collège, dans les limites de leur domaine de compétence respectif.  Cette pyramide des normes est définie à la Section 30.1[34.1]. 

La Section 30.2[34.2] stipule que les présents Statuts ont le statut juridique d’une résolution de l’Assemblée générale.  Par conséquent, ainsi que l’énonce la Section 30.3[34.3], ils ne peuvent être amendés que par l’Assemblée générale de l’OEA conformément au pouvoir qui lui est attribué à l’article 54(a) de la Charte “de décider de l’action et de la politique générales de l’Organisation, de déterminer la structure et les fonctions de ses organes…”
Du fait du pouvoir suprême conféré à l’Assemblée générale, la Section 30.2[34.2] reconnaît que l’Assemblée générale a la compétence de modifier les Statuts de sa propre initiative.  Mais elle reconnaît également la compétence tant du Conseil permanent que du Conseil des délégués, par l’intermédiaire du Conseil permanent, de recommander des propositions d’amendements à l’Assemblée générale. 

MODÈLE I: ORGANISME SPÉCIALISÉ

PROJET DE RÉSOLUTION

ÉTABLISSEMENT DE L’ORGANISATION

INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE EN TANT QU’ORGANISME SPÉCIALISÉ :

APPROBATION DE L’ACCORD DE BASE ET DES STATUTS DE LA JID
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport du Conseil permanent sur le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation des États Américains et l’Organisation interaméricaine de défense, CP/doc……/05,

CONSIDÉRANT:


Que l’Organisation interaméricaine de défense (“la JID” ou “Organisation interaméricaine de défense”) a été créée aux termes d’une résolution de la Troisième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures des Républiques américaines, tenue en 1942, et ultérieurement renforcée par les Résolutions VII et XXXIV adoptées à la Neuvième Conférence internationale américaine, cette même Conférence qui a aussi donné naissance à l’OEA et à sa Charte en 1948;


Que l’Organisation interaméricaine de défense et l’Organisation des États américains (“OEA” ou “Organisation”) ont des objectifs communs, en vertu des dispositions de la Charte de l’OEA, et respectent le principe d’une supervision civile des forces armées dans le cadre de la démocratie représentative;


Que par la Résolution AG/RES.  1240 (XXIII-O/93), l’Assemblée générale a décidé de “rappeler qu’il est nécessaire de préciser la nature des liens juridiques et institutionnels rattachant l’Organisation interaméricaine de défense à l’Organisation des États Américains .…”, par sa résolution AG/RES.  1848 (XXXII-O/02) elle a chargé le Conseil permanent “d’examiner la relation entre l’OEA et la JID, et de soumettre à l’OEA et la JID des recommandations visant à modifier la structure et les instruments de base de la JID, dans la mesure nécessaire pour clarifier son statut vis-à-vis de l’OEA, et parvenir à un consensus à ce sujet, notamment, en ce qui a trait au principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement”, et par sa résolution AG/RES.  1998 (XXXIV-O/04) elle a demandé au Conseil permanent de mettre un terme…….à l’analyse et aux délibérations concernant les liens juridiques et institutionnels existant entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense”; 


Que la « Déclaration sur la sécurité dans les Amériques » adoptée par les États membres de l’OEA à la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à  Mexico en octobre 2003 réitère, dans son paragraphe 49, « la nécessité de préciser le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation interaméricaine de défense (“OID”) et l’OEA” et exhorte également le Conseil permanent à formuler des propositions spécifiques à l’intention de l’Assemblée générale dans ce sens;

Que l’Assemblée générale est l’organe suprême de l’Organisation habilitée en vertu de l’article 54 de la Charte à “décider de l’action et de la politique générales de l’Organisation, de déterminer la structure et les fonctions de ses organes…(et) d’arrêter les dispositions permettant de coordonner entre elles les activités des organes, organismes et entités de l’Organisation, et d’autre part ces activités avec celles des autres entités du système interaméricain”;

Qu’en vertu de l’article 124 de la Charte, l’Assemblée générale décide quelles sont les institutions intergouvernementales du Système interaméricain qui devront être considérées comme des organismes spécialisés de l’OEA au titre de l’article 53(h) et du Chapitre XVIII de la Charte; et


Que selon l’article 128 de la Charte, les relations entre les organismes spécialisés et l’OEA sont décrites dans les accords conclus entre ceux-ci et le Secrétaire général, avec l’autorisation de l’Assemblée générale, et que la résolution AG/RES.  87 (II-O/72) énonce des lignes directrices appelées à régir ces accords.

DÉCIDE:


1.
De donner l’autorisation et de demander au Secrétaire général de signer au nom de l’Organisation des États Américains (“OAS”) l’Accord de base entre l’Organisation des États Américains et l’Organisation interaméricaine de défense (“Accord OEA/OID”) joint à la présente résolution et cité en référence par celle-ci. 


2.
De considérer l’Organisation interaméricaine de défense (“OID”) comme un organisme spécialisé conformément à l’article 53(h) et au Chapitre XVIII de la Charte de l’OEA, sous réserve de la signature de l’Accord JID/OEA par le Secrétaire général et un représentant de la JID dûment autorisé.


3.
D’approuver les Statuts de l’Organisation interaméricaine de défense joints à la présente résolution et cités en référence par ceux-ci, qui entreront en vigueur dès la signature de l’Accord OEA/OID par les deux Parties.


4.
D’autoriser le Conseil permanent à prendre les mesures indiquées ci-dessous au cas où un représentant de la JID dûment autorisé ne signerait pas l’Accord OEA/OID d’ici au 30 juin 2005:

a.
Charger le Secrétaire général de ne pas accorder de nouvelles allocations de crédits à la JID pour les mois de 2004 restant à courir sur les crédits inscrits au Programme-budget 2004 en faveur de la JID.

b.
Réorienter, en totalité ou en partie, le reste des crédits inscrits au Programme-budget de 2005 en faveur de la JID vers d’autres priorités de l’OEA, à son gré.

c.
Réaffecter, en totalité ou en partie, tous crédits inscrits au Programme-budget de 2006 en faveur de la JID à d’autres priorités de l’OEA, à son gré.

d.
Demander à la JID, par l’intermédiaire du Secrétaire général, de vider, en totalité ou en partie, le bâtiment connu sous le nom de la “Casa del Soldado” au 2600 16th St., N.W., Washington, D.C.

e.
Autoriser le Secrétaire général à prendre toute action qui sera dans le meilleur intérêt de l’Organisation concernant la Casa del Soldado, notamment à la louer ou à la vendre.


5.
De demander au Secrétaire général de faire rapport à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale sur les activités autorisées par la présente résolution.

MODÈLE II: ENTITÉ

PROJET DE RÉSOLUTION

ÉTABLISSEMENT DE L’ORGANISATION

INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE EN TANT QU’ENTITÉ DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET APPROBATION DE SES STATUTS

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport du Conseil permanent sur le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation des États Américains et l’Organisation interaméricaine de défense, CP/doc……/05,

CONSIDÉRANT:


Que l’Organisation interaméricaine de défense (“la JID” ou “Organisation interaméricaine de défense”) a été créée aux termes d’une résolution de la Troisième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures des Républiques américaines, tenue en 1942, et ultérieurement renforcée par les Résolutions VII et XXXIV adoptées à la Neuvième Conférence internationale américaine, cette même Conférence qui a aussi donné naissance à l’OEA et à sa Charte en 1948;


Que l’Organisation interaméricaine de défense et l’Organisation des États américains (“OEA” ou “Organisation”) ont des objectifs communs, en vertu des dispositions de la Charte de l’OEA en ce qui concerne la garantie de la paix et de la sécurité continentale, et respectent le principe d’une supervision civile des forces armées dans le cadre de la démocratie représentative;


Que par la Résolution AG/RES.  1240 (XXIII-O/93), l’Assemblée générale a décidé de “rappeler qu’il est nécessaire de préciser la nature des liens juridiques et institutionnels rattachant l’Organisation interaméricaine de défense à l’Organisation des États Américains .…”, par sa résolution AG/RES.  1848 (XXXII-O/02) elle a chargé le Conseil permanent “d’examiner la relation entre l’OEA et la JID, et de soumettre à l’OEA et la JID des recommandations visant à modifier la structure et les instruments de base de la JID, dans la mesure nécessaire pour clarifier son statut vis-à-vis de l’OEA, et parvenir à un consensus à ce sujet, notamment, en ce qui a trait au principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement”, et par sa résolution AG/RES.  1998 (XXXIV-O/04) elle a demandé au Conseil permanent de mettre un terme…….à l’analyse et aux délibérations concernant les liens juridiques et institutionnels existant entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense”; 

Que la « Déclaration sur la sécurité dans les Amériques » adoptée par les États membres de l’OEA à la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à  Mexico en octobre 2003 réitère, dans son paragraphe 49, « la nécessité de préciser le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation interaméricaine de défense (“OID”) et l’OEA” et exhorte également le Conseil permanent à formuler des propositions spécifiques à l’intention de l’Assemblée générale dans ce sens;


Que l’Assemblée générale est l’organe suprême de l’Organisation habilitée en vertu de l’article 54 de la Charte à “décider de l’action et de la politique générales de l’Organisation, de déterminer la structure et les fonctions de ses organes…(et) d’arrêter les dispositions permettant de coordonner entre elles les activités des organes, organismes et entités de l’Organisation, et d’autre part ces activités avec celles des autres entités du système interaméricain”;


Que l’article 53 de la Charte de l’OEA prévoit que, « outre les organismes prévues dans la Charte », des « entités » « pourront être instituées, conformément aux dispositions de celle-ci, » 

DÉCIDE:


1.
De demander au Secrétaire général, en consultation stricte avec la JID, de préparer et d’approuver ad referendum de l’Assemblée générale un Statut de la JID qui remplacera son règlement actuel et modifiera la structure de base de la JID ainsi que sa relation avec l’OEA dans la mesure nécessaire pour institutionnaliser le principe de la supervision civile et de la constitution démocratique de son Bureau.  


2.
De considérer l’Organisation interaméricaine de défense (“OID”) comme une entité  de l’Organisation conformément à l’article 53 de la Charte de l’OEA, sous réserve de l’approbation postérieure du Statut de la JID par le Conseil permanent et l’Organisation ad referendum de l’Assemblée générale et d’établir que le statut de la JID comme une entité de l’OEA et que son Statut entreront en vigueur après l’approbation de son Statut par le Conseil permanent et l’Organisation.


3.
De demander au Conseil permanent de soumettre à la considération de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale le Statut de la JID approuvé par le Conseil et par l’Organisation.

MODÈLE III: ENTITÉ

PROJET DE RÉSOLUTION

ÉTABLISSEMENT DE L’ORGANISATION

INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE COMME UNE ENTITÉ DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET APPROBATION DE SES STATUTS

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport du Conseil permanent sur le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation des États Américains et l’Organisation interaméricaine de défense, CP/doc……/05,

CONSIDÉRANT:


Que l’Organisation interaméricaine de défense (“la JID” ou “Organisation interaméricaine de défense”) a été créée aux termes d’une résolution de la Troisième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures des Républiques américaines, tenue en 1942, et ultérieurement renforcée par les Résolutions VII et XXXIV adoptées à la Neuvième Conférence internationale américaine, cette même Conférence qui a aussi donné naissance à l’OEA et à sa Charte en 1948;


Que l’Organisation interaméricaine de défense et l’Organisation des États américains (“OEA” ou “Organisation”) ont des objectifs communs, en vertu des dispositions de la Charte de l’OEA en ce qui concerne la garantie de la paix et de la sécurité continentale, et respectent le principe d’une supervision civile des forces armées dans le cadre de la démocratie représentative;


Que par la Résolution AG/RES.  1240 (XXIII-O/93), l’Assemblée générale a décidé de “rappeler qu’il est nécessaire de préciser la nature des liens juridiques et institutionnels rattachant l’Organisation interaméricaine de défense à l’Organisation des États Américains .…”, par sa résolution AG/RES.  1848 (XXXII-O/02) elle a chargé le Conseil permanent “d’examiner la relation entre l’OEA et la JID, et de soumettre à l’OEA et la JID des recommandations visant à modifier la structure et les instruments de base de la JID, dans la mesure nécessaire pour clarifier son statut vis-à-vis de l’OEA, et parvenir à un consensus à ce sujet, notamment, en ce qui a trait au principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement”, et par sa résolution AG/RES.  1998 (XXXIV-O/04) elle a demandé au Conseil permanent de mettre un terme…….à l’analyse et aux délibérations concernant les liens juridiques et institutionnels existant entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense”; 

Que la « Déclaration sur la sécurité dans les Amériques » adoptée par les États membres de l’OEA à la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à  Mexico en octobre 2003 réitère, dans son paragraphe 49, « la nécessité de préciser le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation interaméricaine de défense (“OID”) et l’OEA” et exhorte également le Conseil permanent à formuler des propositions spécifiques à l’intention de l’Assemblée générale dans ce sens;


Que l’Assemblée générale est l’organe suprême de l’Organisation habilitée en vertu de l’article 54 de la Charte à “décider de l’action et de la politique générales de l’Organisation, de déterminer la structure et les fonctions de ses organes…(et) d’arrêter les dispositions permettant de coordonner entre elles les activités des organes, organismes et entités de l’Organisation, et d’autre part ces activités avec celles des autres entités du système interaméricain”;


Que l’article 53 de la Charte de l’OEA prévoit que, «outre les organismes prévues dans la Charte», des «entités» «pourront être instituées, conformément aux dispositions de celle-ci,» 

DÉCIDE:


1.
De considérer l’Organisation interaméricaine de défense (“OID”) comme une entité  de l’Organisation conformément à l’article 53 de la Charte de l’OEA.

2.
D’approuver les Statuts de l’Organisation interaméricaine de défense annexés à la présente résolution.  


3.
De demander à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent d’observer les activités de la JID en vertu de ses nouveaux Statuts et de demander au Conseil permanent fasse rapport à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale sur l’efficacité de cette solution en tant que lien juridictionnel et institutionnel entre la JID et l’Organisation. 
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� Au moins un État membre s’est opposé à l’utilisation du terme “connexe”. L’on a suggéré que le mot “similaire” entre crochets soit utilisé en tant que solution de rechange possible sur laquelle un consensus pourrait être établi.


1.	AG/RES. 1409 (XXVI-O/96), AG/RES. 1494 (XXVII-O/97), AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), AG/RES. 1645 (XXIX-O/99), AG/RES. 1744 (XXX-O/00), AG/RES. 1801 (XXXI-O/01), AG/RES. 1879 (XXXII-O/02), AG/RES. 1967 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1996 (XXXIV-O/04). Il importe de signaler que, à l’origine, la JID avait été chargée d’établir un inventaire des MECS de nature militaire exclusivement, mais qu’aucune mention précise n’en a été faite depuis la résolution de 1998.  


� Cette formulation est le fruit de conversations avec les délégations et vise à satisfaire leurs préoccupations. Elle est utilisée dans tout le document. Au moins un État membre s’est opposé à l’utilisation du terme “connexe”. L’on a suggéré que le mot “similaire” entre crochets soit utilisé en tant que solution de rechange possible sur laquelle un consensus pourrait être établi.


� 	Ce qui est très intéressant, c’est que l’Assemblée générale ne peut pas autoriser la dissolution de tous les organes de l’OEA parce que le dernier paragraphe de l’article 53 dispose que l’Assemblée générale “exerce ses attributions conformément aux dispositions de la présente Charte et des autres traités interaméricains”.  En conséquence, par exemple, l’Assemblée générale ne peut pas abolir le Conseil permanent ou le Secrétariat général parce qu’ils ont été créés expressément en vertu de la Charte et que leur structure de base et leurs fonctions y sont spécifiées.  De même, elle ne peut dissoudre l’IICA ni la Commission interaméricaine des droits de l’homme ni la Cour interaméricaine des droits de l’homme parce qu’ils ont été créés en application de traités interaméricains.


� 	Une résolution de l’Assemblée générale conférant une autre fonction à la JID pourrait, en effet, amender légalement les Statuts parce que les Statuts eux-mêmes ne sont ni plus ni moins qu’une résolution de l’Assemblée générale.


� 	Par exemple, selon l’article 5 de l’Accord conclu avec les l’IPGH:  “Les programmes et activités de la JID sont mis en œuvre selon des modalités qui évitent le chevauchement des efforts et le double emploi des dépenses et facilitent la complémentarité des activités des autres organes de l’OEA”.


� 	Jusqu’à présent, ce Comité n’a pas été convoqué.  Cependant, au cas où le Secrétaire général déciderait de l’activer en tant que mécanisme de coordination pour l’OEA, la JID devra en faire partie.


� 	Ce Comité compte même un membre qui n’est pas membre de l’OEA, à savoir la Banque interaméricaine de développement.


� 	Des dispositions semblables figurent, par exemple, aux articles 8 et 9 de l’Accord IPGH/OEA, aux articles 9 et 10 de l’Accord IICA/OEA et aux articles 7-9 de l’Accord IIN/OEA.


� 	Par exemple, selon l’article 11:


Les représentants de l’Institut peuvent assister, avec voix consultative uniquement, aux réunions de l’Assemblée générale et des autres organes, organismes et entités de l’OEA.  Par ailleurs, les organes de l’Organisation peuvent envoyer des représentants aux réunions de l’Institut, avec voix consultative uniquement.  Dans les deux cas, les procédures normales pertinentes sont suivies.


� 	L’article 10 de l’Accord IPGH/OEA, l’article 11 de l’Accord IICA/OEA et l’article 9 de l’Accord IIN/OEA sont formulés dans les mêmes termes.


� 	Selon la disposition correspondante de l’Accord IPGH/OEA: “L’Organisation et l’Institut procèderont à un vaste échange de leurs publications”.


� 	De même, l’article 20 de l’Accord IICA/OEA dispose que: “Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel entre le Secrétaire général de l’Organisation, avec l’autorisation préalable de l’Assemblée générale de l’Organisation, et le Directeur général de l’Institut”.





� Cette formulation est le fruit de conversations avec les délégations et vise à satisfaire leurs préoccupations. Elle est utilisée dans tout le document. Au moins un État membre s’est opposé à l’utilisation du terme “connexe”. L’on a suggéré que le mot “similaire” entre crochets soit utilisé en tant que solution de rechange possible.


� 	L’article 126 dispose que: “Les organismes spécialisés jouissent de la plus large autonomie technique, mais ils doivent tenir compte des recommandations de l’Assemblée générale et des Conseils, conformément aux dispositions de la Charte”.


� Voir les documents Déclaration des États-Unis concernant les liens juridiques et institutionnels entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense, publié sous la cote CSH/GT/JID/7/04; La vision nationale d’El Salvador sur le lien juridique et institutionnel existant entre l’Organisation des États Américains et l’Organisation interaméricaine de défense, sous la cote CSH/GT/ADS-18/04; Aide-mémoire: le Canada et l’Organisation interaméricaine de défense, sous la cote CSH/GT/ADS-22/04; Position d’Antigua-et-Barbuda, des Bahamas, de la Barbade, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Saint-Vincent-et-Grenadines, et de la Trinité-et-Tobago sur les liens juridiques et institutionnels entre l’Organisation des États Américains et l’Organisation interaméricaine de défense, sous la cote CSH/GT/JID-9/05; Position du GRUCA en ce qui concerne le lien juridique et institutionnel entre l’OEA et la JID, sous la cote CSH/GT/ADS-20/04. Le GRUCA comprend le Belize, El Salvador, le Honduras, le Nicaragua, le Costa Rica, Panama, la République dominicaine et le Guatemala.


� Id., document faisant état de la position du Guatemala de la part du GRUCA, supra.


� L’article 129 affirme, dans la partie qui s’applique: “Les organismes spécialisés doivent établir des relations de coopération avec des organismes mondiaux de même caractère, afin de coordonner leurs activités”.


� 	Voir le Règlement de l’IICA aux fins de l’application de l’article 24 de la Convention de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, Article V:


	5.1  Aux fins du calcul du quorum nécessaire aux réunions du Conseil d’administration et de la Commission en application de leur Règlement respectif, seuls les États membres dont les droits de vote ne sont pas suspendus sont pris en compte.


5.2  Aux fins du calcul de la majorité des membres, de la majorité des membres présents et de la majorité des deux tiers des membres, seuls les États membres dont les droits de vote ne sont pas suspendus sont pris en compte.


� 	Voir paragraphes 7 et 8 du dispositif de la résolution CP/RES. 407.


� 	Voir, par exemple, l’article 10 du Règlement du Conseil interaméricain de l’agriculture.


� 	Voir, par exemple, l’article 14 du Règlement du Conseil interaméricain de l’agriculture.


� 	Voir, par exemple, l’article 12 du Règlement du Conseil interaméricain de l’agriculture et l’article 10 de l’Accord entre l’OEA et l’IIN.


� 	Voir l’article 6 du Règlement de la CIM.


� 	Voir les articles 13 et 14 du Règlement du Conseil interaméricain de l’agriculture.


� 	Voir les articles 9 et 10 du Règlement de l’Assemblée générale.


� 	Voir l’article 53 de la Charte.


� 	L’article 6 de la Convention de IICA dispose que: “L’Institut est composé des organes suivants: a. Le Conseil interaméricain de l’agriculture; b. Le Comité exécutif; et c. La Direction générale”.


� 	L’article 11 du Statut de l’IIN est rédigé dans les termes suivants:


	“L’Institut atteint ses objectifs par l’intermédiaire des organes suivants: a. Le Conseil directeur; b. Le Congrès panaméricain de l’enfant; et c. Le Siège de l’Institut”.


� 	Voir, par exemple, l’article 8 du Statut de l’IICA sur les fonctions du Conseil interaméricain de l’agriculture; l’article 12 du Statut de l’IIN concernant son Conseil directeur; et l’article 23 du Statut de l’Assemblée des déléguées de la CIM relatif à son Comité directeur.


� 	Voir les articles 9, 55, 58, 59 et 116 de la Charte de l’OEA.


� L’article 109 dispose que: “Le Secrétaire général dirige le Secrétariat général, en est le représentant légal, et, en dérogation aux dispositions de l’article 91.b [de la Charte], est responsable devant l’Assemblée générale d’assumer les obligations et les fonctions du Secrétariat général”.


� 	L’article 20 prévoit que:  “Le Directeur général, sous la supervision du Conseil d’administration, assure la représentation légale de l’Institut, et est chargé de gérer la Direction générale pour en assumer les fonctions et les obligations……”


� 	La CEO de la CIM est appelée “Secrétaire exécutive” conformément à l’article 26 de son Statut.


� 	Pour le Secrétaire général de l’OEA, voir les articles 109 – 113 de la Charte de l’OEA et l’article 12 des Normes générales.


� 	S’agissant du Directeur général de l’IICA, voir, par exemple, l’article 20 de la Convention de l’IICA dans lequel sont énumérées les fonctions du Directeur général:


. . . Le Directeur général a les fonctions spécifiques indiquées ci-dessous, qu’il exerce conformément aux règles et réglementation de l’Institut et en fonction des ressources budgétaires correspondantes.  Il


a.	Administre les ressources financières de l’Institut, conformément aux décisions du Conseil d’administration;


b.	Détermine le nombre des membres du personnel; réglemente leurs pouvoirs, droits et devoirs; fixe leur rémunération; et nomme et destitue, conformément aux normes établies par le Conseil d’administration ou la Commission;


c.	Prépare le projet de programme-budget biennal et le soumet à la Commission ou, accompagné des observations et recommandations de celle-ci, au Conseil d’administration;


d.	Présente au Conseil d’administration ou à la Commission pendant les années au cours desquelles le Conseil ne se réunit pas, un rapport annuel sur les activités et la situation financière de l’Institut;


e.	Noue des relations de coopération et de coordination visées à l’article 4(c) [de la Convention];


f.	Participe aux réunions du Conseil d’administration et de la Commission mais sans voix délibérative.





� 	L’article 7 dispose que: “Le Directeur général peut déléguer des fonctions et passer ses pouvoirs à d’autres employés de l’Institut lorsqu’il/elle le juge souhaitable, tout en assumant l’entière responsabilité des activités menées dans le cadre de cette délégation de pouvoirs”.


� 	Voir les articles 118-20 et 137 de la Charte de l’OEA.


� 	Voir les articles 21 et 22 de la Convention de l’IICA.


34 	L’Article 28 de la Réglementation actuelle de la JID définit ainsi la mission du Collège : “fonctionner comme une institution militaire d’études supérieures, ayant pour but de préparer des membres du personnel militaire et des fonctionnaires civils des États américains par l’intermédiaire de l’étude du Système interaméricain et des facteurs politiques, sociaux, économiques et militaires qui constituent des éléments essentiels de la défense du Continent”.


� 	Par exemple, l’article 5 de l’Accord avec l’IPGH établit ce qui suit :  « Les programmes et activités de l’Institut et de l’Organisation doivent être menés dans un cadre qui évite la duplication des efforts et des dépenses et doit faciliter l’exécution des activités de l’Institut, du Secrétariat général et des autres organes de l’Organisation. »


� 	À date, cette Commission n’a pas été convoquée.  Cependant, au cas où le Secrétaire général décide de la constituer en tant que mécanisme de coordination au sein de l’OEA, l’Organisation devrait en faire partie. 


� 	Il existe même un membre qui n’est pas de l’OEA, à savoir, la Banque interaméricaine de développement.


� 	Des dispositions similaires sont contenues, par exemple, dans les articles 8 et 9 de l’Accord entre l’OEA et l’IPGH, les articles 9 et 10 de l’Accord entre l’OEA et l’IICA et les articles 7 à 9 de l’Accord entre l’OEA et l’IIN.


� 	L’article 10 de l’Accord entre l’OEA et l’IPGH, l’article 11 de l’Accord entre l’OEA et l’IICA et l’article 9 de l’Accord entre l’OEA et l’IIN contiennent des formules proches.


� 	La disposition correspondante de l’Accord entre l’OEA et l’IPGH établit ce qui suit:  «L’Organisation et l’Institut doivent établir un vaste réseau d’échange de leurs publications.»


� 	Voir, par exemple, les Articles 26 à 30 de la Convention de l’IICA; et les Articles 132 à 136 de la Charte de l’OEA.
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